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Mesdames, Messieurs,

Le débat auquel le Parlement est aujourd'hui convié se
situe aux confins de la politique et de la morale . Il vise en effet, à la
lumière d'une première expérience, à conforter les principes d'une
certaine éthique de lf* vie publique en aménageant les modalités
définies par les lois du 1 1 mars 1988 .

Lors de son audition par votre commission des Lois, le
ministre de l'Intérieur a indiqué qu'il entendait aborder la discussion
" wec la plus grande ouverture d'esprit". Et telle a été également la
préoccupation première qui a présidé aux travaux de la commission .

I. L'ÉTAT DES LIEUX

1 . Le mécanisme mis en place par la loi organique
n° 88-226 et la loi n u 88-227 du 11 mars 198S , avec l'accord des deux

as.* nblees du wlement et du G ivernemen ' puis avec l'aval du
Conseil constitutionnel ( décision r. 88-242 DC du 10 mars 1988 ),

repose sur ■s principes suivants :

• Les titulaires des rr ndats électifs fonctions électives

les plus en vue sont tenus de dei ir›*r , s de le .r entrée en fonction
puis à l'expiration de celles-ci leur situati * n itrimo.iiale . Ainsi
que l'a rappelé la commission pour la transpart t financière de la
vie politique dans son premier rapport d'activité , " le dispositi f - o-tenu
vis<; moins à connaître l'étendue de ces patrimoine - ou'à assurer qu <
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les responsables politiques n'ont pas bénéficié d'un enrichissement
anormal du fait de leurs fonctions".

• Afin de mieux assurer l'égalité des chances entre les
candidats aux élections présidentielles ou législatives, les dépenses
que ces candidats peuvent effectuer sont plafonnées . Chaque
candidat présent au premier tour de scrutin est tenu d'établir un
compte de campagne retraçant l'ensemble des recettes perçues et des
dépenses effectuées en vue de son élection par lui-même ou pour son
compte dans les trois mois précédant le scrutin pour les députés et
dans les six mois précédant le scrutin pour les candidats à la
présidence de la République . Les dons consentis aux candidats sont
plafonnés (20.000 F pour une personne physique ; 50.000 F pour une
personne morale) de façon que le financement de la campagne du
candidat ne puisse dépendre d'un unique donateur ou d'un très petit
nombre de donateurs.

• Un mécanisme de financement public des partis et
groupements politiques est instauré : la loi de finances peut
comporter une somme à cette fln , les aides étant réparties entre les
partis et groupements proportionnellement au nombre de députés et
de sénateurs ayant déclaré y être inscrits ou s'y rattacher. Les partis
et groupements bénéficiaires sont tenus, en contrepartie de ces aides,
de produire des comptes certifiés par deux commissaires aux comptes
et publiés au Journal officiel .

• Une disposition de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988
souligne enfin tout à la fois l'humilité du législateur et le caractère
expérimental de la réforme : l'article 18 prévoit que "dix-huit mois
après la promulgation de la présente loi , le Gouvernement déposera
sur les bureaux des deux assemblées un rapport sur la mise en oeuvre
des dispositions contenues dans la présente loi et la loi organique
n° 88-226 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la
vie politique . Un mois au moins et deux mois au plus après le dépôt du
rapport, un débat public sera organisé durant la première session
ordinaire de 1989-1990 sur les conditions d'application des lois
mentionnées à l'alinéa précédent."

2. On peut sans doute regretter que ce rapport n'ait pas
été déposé en temps utile pour permettre à l'ensemble des partis et
formations politiques de participer à un processus de concertation
analogue à celui qui avait précédé l'élaboration des lois de 1988. Mais
on peut tout aussi bien comprendre les raisons pour lesquelles les
services des élections, fort sollicités depuis mars 1988 , n'ont pu
recueillir des services préfectoraux et exploiter en temps utile la
totalité des éléments nécessaires à la confection de ce rapport... Le
législateur , de surcroît , n'est pas démuni de tout élément
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d'information sur le fonctionnement du dispositif mis en place en
1988. Trois documents sont, à cet égard , utiles et contiennent des
observations ou propositions qui méritent d'être brièvement
présentées :

2.1 La commission pour la transparence financière de
la vie politique a établi en décembre 1988 le premier rapport que
l'article 3 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 la charge de publier
chaque fois qu'elle le juge utile et au moins tous les trois ans (Journal
officiel , 11 janvier 1989). Après avoir rappelé qu ' "à l'évidence le
législateur n'a pas souhaité mettre en place un mode inquisitorial de
contrôle des patrimoines" et qu'elle ne dispose donc pas "de pouvoirs
d'investigation et d'enquête", la commission formule essentiellement
les observations suivantes :

- Toutes les déclarations de situation patrimoniale devant
être déposées ont effectivement été déposées mais certaines l'ont été
hors délai , les retardataires prenant ainsi le risque de s'exposer à la
sanction de l'inéligibilité. Toutefois, note la commission , "ces retards
ont pu en partie trouver leur origine dans les perturbations du service
postal durant les mois d'octobre et de novembre . Dans ces
circonstances, et compte tenu du fait que toutes les déclarations
avaient finalement été produites, la commission n'a pas estimé
nécessaire de déclencher les procédures conduisant à une éventuelle
constatation de telles inéligibilités." Sage mesure qu'il importera de
méditer...

- Un problème "est né du caractère très hétérogène des
déclarations reçues , tant dans leur présentation que dans leur
contenu : dans la présentation , parce qu'elles revêtent des formes aussi
différentes que la lettre manuscrite, l'inventaire dressé par un avocat
ou un notaire, la copie d'une déclaration fiscale ou d'un acte de partage
successoral ; dans le contenu , en raison des méthodes très diverses
utilisées pour l'énumération et l'évaluation des biens .

Les défauts inhérents à certaines de ces méthodes ont
conduit la commission à réclamer des informations complémentaires
dans 25 p. 100 des cas , le plus souvent sous forme de lettres types .... A
quelques rares exceptions près , les auteurs des déclarations
incomplètes ou imprécises se sont efforcés de satisfaire aux demandes
qui leur avaient été adressées .

Parallèlement , et afin de prévenir le renouvellement de ces
difficultés ... la commission a diffusé un aide-mémoire. Elle a aussi ,
pour en avoir constaté les avantages au vu des documents reçus ,
recommandé dans toute la mesure du possible le recours , pour
l'établissement des déclarations à n professionnel , notaire par
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exemple , en raison de leur compétence technique , de leur qualité
d'officier ministériel , de leur formation et de leur habitude à dresser

des états de patrimoine . "

En conclusion , la Commission observe qu ' " après un
semestre d'application de la loi , ... les résultats sont plutôt
satisfaisants dans l 'ensemble ". Le deuxième rapport qu'elle se propose
de publier "après les échéances électorales de l'année 1989" devrait
permettre de vérifier que , grâce à une application appropriée des
textes , les difficultés rencontrées nétaient que les difficultés
inhérentes â la mise en place d' une institution et d'une procédure
nouvelles .

2.2. A la suite de l'élection présidentielle des 24 avril et
8 mai 1988 , la commission nationale de contrôle instituée par le
décret du 14 mars 1964 a remis un rapport au Président de la
République , rapport que le Premier Ministre a transmis au Président
du Sénat.

• Dans un premier temps, la Commission expose les traits
marquants de la campagne présidentielle de 1988:

- la part accrue de l 'image et de l 'écrit : d une part , l 'élection
a donne lieu avant le début de la campagne officielle ,
notamment de la part des principaux candidats , à une
intense campagne d'affichage "commercial " ; d'autre part ,
la campagne a été marquée par l'importance renouvelée de
l'écrit et de la presse , visible notamment dans la diffusion de
la "Lettre aux Français " du Président d la out ; ue , et
dans la place prise par les publicité .- par nie r> *e \

la place prise par les techniques nouvelles de publicité au
sens large ' diffusion de tracts < il de journaux électoraux
par voie postale sous forme de "mailings " généralises ou
sélectifs , publicité par téléphone.utilisation de répondeurs ,
etc ,i qui ne sont pas directement visées par les
dispositions du code électoral ;

la modification du rôle des réunions publiques : du préau
d'école à la réunion-spectacle avec mise en .cène et décor
s'apparentant plus au "show" télévisé qu' à la réunion
électorale traditionnelle ;

la durée effective de la campagne , qui dépasse de très loin
la partie finale , qui constitue la campagne officielle .



• La Commission souligne , dans un deuxième temps , que
les actions relevant de la campagne officielle semblent ne plus
tenir qu'une place marginale :

l'impact de l'affichage officiel , sur les panneaux reserves à
chaque candidat , parait négligeable par rapport a celui de
l'affichage commercial .

l'envoi à domicile des professions de foi des candidats .
ainsi que les bulletins de vote , parait lui aussi sc r. ttacher a
une période révolue , et son utilité réelle . s'agissant de
l'élection présidentielle . parait sans commune mesure avec
les contraintes matérielles et financières qu'il comporte e
coût d'impression et d'acheminement des bulletins et
professions de foi au domicile des électeurs peut être estime
à deux cent soixante cinq millions de francs , soit 14 du
total des dépenses liées à l 'élection ) ;

- l' intérêt manifesté à l' égard de la campagne
radiotélévisée officielle est en déclin : ceci ressort des taux

d'écoute des émissions, qui vont de 2,4 à 7 % pour les
émissions du premier tour , et de 0,9 à 7,8 1 pour les
émissions du second tour .

• Elle démontre , dans un troisième temps , l' inadaptation
des < gles actuelles aux conditions réelles du déroulement de la
campagne présidentielle :

les règles propres à la campagne présidentielle ne
concernent pas les aspects les plus importants de celle-ci . ...
Les caractères nouveaux de 'a campagne font apparaître
comme inadaptées ou insuffisamment précises de
nombreuses dispositions du code électoral . ... La reforme
indispensable du décret du 14 mars 1964 ne peut se
concevoir ue dans un réexamen plus général des
dispositions du code électoral auxquelles il renvoie , et dans
une réflexion a ensemble portant sur tous les aspects de la
campagne présidentielle dont la campagne officielle parait
n'être plus qu'un aspect , et pas le plus important . C'est
l'ensemble des règles propres à la campagne présidentielle
qu'il faudrait revoir , notamment sur le point de savoir s'il
convient de l inscrire dans un ensemble de règles et
d'interdictions , ou de la laisser se dérouler librement en

limitant le plus possible les contraintes .
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- la durée de la campagne officielle soulève plusieurs
questions en premier lieu , la détermination d'une date de
début de la campagne avant laquelle toutes les formes
d'action sont ouvertes aux candidats . et a partir de laquelle
celles-ci sont strictement réglementées , ne correspond pas a
la réalité et ne peut que donner lieu à des difficultés ' par
exemple , l'affichage commercial qui peut s'étaler a
profusion avant le "jour J " devrait disparaître a compter de
celui-ci . En fait , il reste en place , mais de façon irregulterei
En second lieu , la fixation d'une date de début de campagne
très proche du premier tour de scrutin ' pour cettc élection le
8 avril pour le 24 avril ) rend les opérations de mise en place
des documents électoraux très délicates Le respect du
calendrier n est possible qu'en anticipant sur la publication
officielle des candidatures par le Conseil constitutionnel .
Or , une telle anticipation n'est pas possible pour cer „ ins
candidats , auxquels seule la liste du Conseil
constitutionnel , qui leur garantit le remboursement des
frais engagés , permet d'entamer les travaux d'impression
nécessaires . Ceci constitue l'origine d'une inégalité très
sensible entre les candidats ... D'une façon plus générale . la
Commission s'est interrogée sur la possibilité réelle
d'assurer le respect du principe d'égalité entre les candidats
dès lors que le nombre de ceux-ci dépasse trois ou quatre .

L'égalité absolue entre tous les candidats lui parait
impossible à atteindre.Il y a en tout état de cause une
inégalité de fait entre les candidats qui peuvent s'appuyer
sur la logistique d'un parti important et sur un réseau de
mandataires nationaux et départementaux efficaces , et qui
disposent de moyens financiers considérables , et les
candidats à l'organisation et à la logistique insuffisantes
qui sont gènes par les contraintes d'un calendrier beaucoup
trop serré . Cette inégalité est évidente en ce qui concerne la
réalisation et l'acheminement des documents de

propagande électorale

Mais c'est évidemment en matière audiovisuelle que cette
inégalité est particulièremt nt sensible .

2.3 . C'est également à la suite de l'évolution présidentielle
de 1988 que le Conseil constitutionnel a élaboré un rapport ,
adressé au Président de la République et au Premier Ministre . Dans
ce rapport -non publié à la différence de la déclaration que le Conseil
avait estimé de sa responsabilité de rendre publique à la suite de
l'élection présidentielle de 1974-, le Conseil formule des observations
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concernant l'organisation de la campagne et consacre des
développements importants a la question du financement de la
campagne .

• En ce qui concerne l'organisation de la campagne , le
Conseil suggère trois reformes

parfaire l' information des citoyens habilites à présenter
un candidat sur le respect des délais fixes par les textes .
737 présentations lui ayant ete adressées prématurément
et 512 l'ayant été tardivement ...

- publier au Journal officiel le nom de tous les
présentateurs , et non pas seulement leur nom dans la
limite du nombre requis pour la validité de la candidature ;

- permettre au Conseil constitutionnel , en cas
d'irrégularité constatée lors du premier tour de scrutin , de
confier la présidence des bureaux de vote où l'irrégularité a
été constatée à une personne désignée par le Président du
Tribunal d' instance , faculté dont dispose déjà le juge
administratif ( art. L. 118-1 du Code électoral ). Cette

recommandation fait l'objet du projet de loi organique
n° 484 en instance d'examen devant le Sénat.

• En ce qui concerne le financement de la campagne,
le Conseil constate l'imprécision des règles pplicables et observe
certaines lacunes de la législation :

- l' imprécision concerne la prise en compte des dépenses
("celles correspondant à des actions se situant dans la période
considérée , quelle que soit la date à laquelle ces dépenses ont été
engagées ou payées"), l'acquisition par le candidat de biens dont
l'utilisation n'est pas limitée à la durée de la campagne ( la valeur
résiduelle devrait être prise en considération lors de l'établissement
du compte de campagne ), la prise en compte ou non du cautionnement
dans le compte de campagne , l'aide de l'État aux candidats qui ne
devrait pas être incluse dans le compte de campagne , le Conseil
estimant en conclusion "souhaitable que la loi organique vienne
préciser la procédure de vérification des comptes et les conditions
dans lesquelles le remboursement forfaitaire doit intervenir"

- les lacunes décelées devraient être comblées par
l'adoption des mesures suivantes :
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extension aux candidats a l'élection présidentielle de
l' interdiction de recevoir des contributions ou aides

matérielles d' un État étranger ou d'une personne physique
ou morale de nationalité étrangère ;

présentation et certification des comptes de campagne par
un membre de l'ordre des experts-comptables et des
comptables agréés ;

établissement des comptes selon un modèle-type arrêté
apres avis du Conseil constitutionnel ;

obligation pour chaque candidat d'ouvrir un compte
bancaire ou postal retraçant exclusivement les opérations
financières liées à la campagne électorale ;

intégration dans le compte de campagne de toute
personne ayant annoncé son intention de se porter
candidat des dépenses effectuées à son pr fît par les partis
ou groupements politiques lui ayant accordé leur soutien
public. "Faute pour la législation de prévoir une semblable
obligation" estime le Conseil constitutionnel , "on peut
craindre que toute mesure de plafonnement des dépenses
de propagande ne s ' ivère inefficace" ;

de façon globale , le Conseil estime enfin "indispensable
qu'une réflexion approfondie soit poursuivie par les
pouvoirs publics sur les conditions d'application aussi bien
de la loi organique n° 88-226 du 1 1 mars 1988 que de la loi
n° 88-227 du même jour".

Les conclusions essentielles que l'on doit tirer de ces
trois rapports sont les suivantes :

• Le mécanisme de contrôle des situations

patrimoniales instaure par les lois de 1988 est perfectible , mais
fonctionne correctement Il convient d'ailleurs de souligner la
pertinence des décisions prises par les membres de la Commission
pour la transparence financière de la vie politique pour assurer ce
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fonctionnement satisfaisant. Ces éléments expliquent que les projets
de loi soumis h l'examen du Sénat ne comportent aucune disposition
concernant ce mécanisme .

• l-o constat do l'inadéquation des règles actuellement
applicables h l'élection présidentielle et , plus généralement,
aux élections nationales , semble solidement étayé . Cette
inadéquation résulte tout particulièrement de la discordance entre la
durée de la campagne officielle et celle do la campagne réelle, ainsi
que du développement de nouvelles techniques de propagande
insuffisamment prises en compte ou totalement ignorées par le ce»
électoral .

En ce qui concerne la durée de la campagne , la discordance
est manifeste dès loR» que l'on rappelle la brièveté des campagnes
officielles pour les différentes catégories d'élections:

Catégorie d'élection* Durée de la campagne officielle

Présidence de la République k compter de la publication au Journal officiel de la
liste de* candidats, publication qui ne peut avoir lieu
plus de 18 jour» avant le scrutin (délai-limite pour la
présentation de* candidatures) et doit intervenir 15
jour* au moins avant la date du scrutin

Élections législative* k compter du vingtième jour qui précède la date du
«crutin (art l. 164 )

Mettions tégionales k partir du deusiéme lundi qui précède le jour du
scrutinfart. L 353 )

Klections au Parlement

européen
à partir du quinzième jour précédant celui du scrutin
(art 15 de la loi n' 77-729 du 7 juillet 19771

Klcction* cantonale* et

municipales
aucune mention d'une date d'ouverture de !a

campagne officielle,les textes précisant seulement
qu'un délai de 15 jour* doit sYcoulcr entre la date de
convocation de» électeurs et le jour du scrutin
(art I. 220 et I. 247)

• Le problème posé par te financement des
campagnes électorales n'est que l'une des questions soulevées
par cette inadéquation. Les propositions émises pour la régler,
notamment par le Conseil constitutionnel , sont en petit nombre et
paraissent a priori peu complexes h mettre en oeuvre .
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• Aucun bilan ni aucune réflexion n'ont été dressé ou émis

concernant le financement public des partis politiques . C'est un
domaine dans lequel l'absence du rapport que le Gouvernement
aurait dû rédiger , puis discuter devant le Parlement , est
particulièrement regrettable.

ll. I.K CONTENU DES DEUX PROJETS DE LOI

A la difféhînce des deux projets de loi promulgués en 1988 ,
qui comportaient un intitulé identique -la transparence financière de
la vie politique- les deux projets de loi soumis à l'examen iu Sénat ont
un intitulé différent : le projet de loi ordinaire est relatif h "la
limitation des dépenses Électorales et à la clarification du
financement des activités politiques" tandis que le projet de loi
organique concerne "le financement de la campagne en vue de
l'élection du Président de la République et de celle des députés". En
réalité , et comme en 1988, les deux textes poursuivent un but
identique et la présentation de la réforme sous forme de deux textes
différents n'a d'autre objet que de respecter la distinction
constitutionnelle entre le domaine de la loi organique et celui de la loi
ordinaire .

I.a présentation exhaustive des dispositions des deux
projets de loi sera bien entendu faite lors de l'examen des articles les
composant. Il n'est question ici que de procéder à une présentation
synthétique, exposant les principes fondamentaux de la réforme
proposée :

A. I.A LIMITATION ors lïfil'KNSKS est l'objectif
fondamental du projet de loi . Il « propose de l'atteindre , outre par le
plafonnement des dépenses autorisées qui sera étudié ci-après , par la
combinaison des quatre éléments suivants:

1 . l /interdiction de certaines dépenses : les émissions
publicitaires à caractère politique à la radio et à la télévision sont
interdites de façon permanente et définitive (art. 17 ) ; la propagande
par la mise à disposition des électeurs d'un numéro d'appel
téléphonique ou télématique gratuit est interdite pendant l'année qui
précède le scrutin ( article premier, texte de l'art. L. 52-14 ); pendant
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une période de six mois précédant le scrutin sont interdits tout
affichage commercial relatif à l'élection ( article premier bis),
l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de
publicité commerciale par la voie de la presse (article premier ter),
ainsi que toute campagne de promotion publicitaire des réalisations
ou de la gestion d'une collectivité territoriale dans laquelle doit se
dérouler l'élection (art. 13 ). Il est enfin prévu qu'aucune forme de
publicité commerciale ne peut être mise en oeuvre à des fins
électorales au profit d'un candidat sans son accord exprès (article
premier, texte de l'art. L. 52-16), les dépenses ainsi exposées entrant
alors en compte pour l'établissement de son compte de campagne
(article premier, texte de l'art. L. 52-9).

2. L allongement de la durée de la période prise en
compte pour le calcul des dépenses effectuées ou engagées :
alors que cette période est actuellement de trois mois pour les
élections législatives et de six mois pour les élections présidentielles,
elle est désormais fixée, sauf événement imprévu, à un an pour la
totalité des élections (article premier, texte des art. L. 52-9 et L. 52-5).
La volonté de prendre en compte la durée réelle de la campagne
électorale, déjà manifeste dans les lois de 1988, est ainsi réaffirmée, et
de manière vigoureuse...

3 . Les dépenses effectuées au profit du candidat par
les personnes physiques ou morales, les groupements et partis qui lui
apportent leur soutien , sont décomptées comme étant des
dépenses du candidat (article premier, texte de l'art. L. 52-9). Le
candidat doit également inclure les avantages directs ou indirects, les
prestations de services et dons en nature dont il a bénéficié fid .). On
reconnaît dans ces dispositions la prise en compte de l'une des
recommandations formulées par le Conseil constitutionnel .

•I. i .a prévention des connivences fait enfin l'objet de
deux dispositions spécifiques :

• le texte proposé pour l'article L. 52-15 du code électoral
prévoit que certains des actes accomplis par des candidats
ayant agi séparément avant de figurer sur une même liste
sont décomptés comme faits au profit de cette liste .lorsque
celle-ci a été constituée avant le premier tour. Les actes
visés sont l'affichage commercial , la publicité commerciale
par la voie de la presse et la propagande par
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l'intermédiaire d'un numéro d'appel téléphonique ou
télématique gratuit porté à la connaissance du public...

• le texte proposé pour l'article L. 52-17 permet à la
Commission nationale des comptes de campagne de
réévaluer des dépenses dont le montant apparaît
"inférieur aux prix habituellement pratiqués".

B. LE PLAFONNEMENT DES DÉPENSES AUTORISÉES

n'est pas une innovation des projets de loi qui nous sont soumis. La loi
organique n° 88-226 du 11 mars 1988 avait -on le sait- innové en
fixant un plafond aux dépenses effectuées ou engagées par les
candidats à l'élection présidentielle ( 120 millions de francs au
premier tour et 140 millions de francs pour les deux candidats
présents au second tour) ainsi qu'à celles effectuées ou engagées par
les candidats aux élections législatives (500.000 francs). Le principe
du plafonnement est conservé par les projets de loi soumis au Sénat,
mais son champ d'application est étendu , et ses modalités de mise en
oeuvre sontmodifiées:

1 . L'extension du champ d'application du
plafonnement est considérable puisque la fixation d'un plafond ,
devenue la règle , concerne non seulement les élections présidentielles
et législatives mais également les élections municipales, cantonales
et régionales (article premier, texte de l'art. L. 52-8), et les élections à
l'assemblée des communautés européennes (art. 5 ). N'échappent en
définitive au plafonnement des dépenses que les élections cantonales
et municipales dans les cantons et communes de moins de 9.000
habitants, et les élections sénatoriales, en raison du caractère très
particulier de la campagne électorale sénatoriale ( art. 6 de la loi
organique).

2. Les modalités de calcul du plafond de dépenses
autorisées son t profondément modifiées : le montant îst fixé de façon
uniforme pour les élections européennes (80 millions de francs) et les
élections présidentielles ( 120 millions de francs et 140 millions de
francs pour les deux candidats présents au second tour), mais il est
fonction du paramètre démographique pour les autres élections
( article premier, texte de l'art. L. 52-8 ) :

• fixé en principe à 500.000 francs pour les candidats aux
élections législatives, il est cependant de 400.000 francs
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lorsque la circonscription comprend moins de 80.000
habitants ;

• pour les élections municipales, cantonales et régionales ,
le plafond résulte du produit du nombre d'habitants par
une somme, variable en fonction de ce nombre , affectée à
chaque habitant.

C. LA COLLECTE l)KS FONDS par un candidat en vue du
financement de sa campagne électorale ne pourra être effectuée , dans
l'année précédant le scrutin , que par l'intermédiaire soit d'une
association électorale constituée à cette fin , soit d'un mandataire
financier nommément désigné par le candidat (article premier, texte
de l'art. L. 52-5).

1 . Le principe ainsi posé concerne la totalité des élections,
à l'exclusion toutefois des élections municipales et cantonales dans les
communes et cantons de moins de 9.000 habitants et des élections

sénatoriales. On observera que sont également soustraits à cette
obligation les candidats finançant leur campagne électorale de leurs
propres deniers ainsi que ceux qui auront recueilli une somme
suffisante pour la financer avant que ne s'ouvre le délai d'un an avant
l'élection (ou , en cas de dissolution , la publication du décret de
dissolution).

2. La durée d'application de l'obligation -l'année qui
précède le scrutin- entraine la mise au point, délicate , de la notion de
candidat putatif : le texte de l'article L. 52-4 propose de définir le
candidat comme étant celui "qui fait publiquement connaître son
intention de se présenter à une élection , qui accomplit ou au bénéfice
duquel sont accomplis, avec son accord même tacite , des actes de
propagande en vue d'une élection".

3 . Les modalités de constitution de ! association électorale

ou de désignation du mandataire financier ainsi que la durée de leurs
fonctions ( au maximum trois mois après le dépôt du compte de
campagne ) et l'affectation du solde positif éventuel du compte sont
déterminés par les articles L. 52-6 et L. 52-6 bis. Il convient
notamment de souligner que tant l'association que le mandataire
financier sont tenus d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique
retraçant la totalité de leurs opérations financières.
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I ). 1,K CONTRÔLK DES DKI'KNSKS effectuées ou engagées
par le candidat est très sensiblement renforcé , d'une part au moyen
des nouvelles règles régissant le compte de campagne et, d'autre part,
par la création d'un organisme de contrôle spécialisé .

1 . La structure du compte de campagne n'est pas
modifiée. En revanche, les éléments qu' il doit prendre en
compte et certaines modalités du décompte sont
respectivement étendus et précisées :

• les éléments pris en compte sont étendus en ce sens que la
période prise en compte est désormais en principe d'une
année, que les dépenses exposées au profit du candidat sont
considérées comme des dépenses du candidat, et que celui-
ci doit estimer le montant des avantages directs ou
indirects, prestations de services et dons en nature dont il a
bénéficié ;

• les modalités du décompte sont précisées en fonction des
observations formulées par le Conseil constitutionnel sur
la non-prise en compte du cautionnement dans les
dépenses, l'interdiction pour les candidats présents au seul
premier tour de retracer des dépenses postérieures a la
date de celui-ci , et la déduction des charges de la valeur
résiduelle de certains biens.

2. La création d'une"Commission nationale des

comptes de campagne et des financements politiques" est l'une
des principales innovations du projet de loi ( article premier, texte de
l'art. L. 52-10) :

• elle est composée de neuf membres nommés par décret
( trois membres ou membres honoraires du Conseil d'État,
de la Cour de cassation et de la Cour des comptes désignés
sur proposition de leur président après avis du bureau ) ;

• elle reçoit la totalité des comptes de campagne et doit
statuer sur chacun d'eux (et non pas seulement les comptes
de campagne des candidats de la circonscription dont les
résultats sont contestés) ;

• elle est chargée d'approuver ou , après procédure
contradictoire, de rejeter ou réformer les comptes de
campagne ;
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• en cas d'irrespect des règles relatives au compte de
campagne , la commission saisit le juge de l'élection et, en
cas d'irrégularité , elle transmet le dossier au parquet

• le juge de l'élection , saisi par la commission , constate
l'inéligibilité des candidats qui n'ont pas déposé leur
compte de campagne dans le délai prescrit ou dont le
compte a été rejeté. S'il s'agit d'un candidat proclamé élu ,
il annule son élection ou , si l'élection n'a pas été contestée ,
le déclare démissionnaire d'office. Le juge peut procéder de
même lorsque le compte de campagne , éventuellement
réformé, fait apparaître un dépassement du plafond (art. 2
bis, texte de l'art. L. 1 18-3 ) ;

• ces dispositions ne sont pas applicables aux candidats à la
Présidence de la République (article premier de la loi
organique), mais concernent en revanche les candidats à
l'Assemblée nationale (art. 4 de la loi organique).

E. LE FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES constitue
enfin la dernière réforme d'importance proposée par les textes soumis
à notre examen. On sait que la loi du 11 mars 1988 avait innové dans
ce domaine au moyen des trois dispositions suivantes :

• attribution de la personnalité morale et d'une certaine
capacité juridique aux partis et groupements politiques
(art. 7 ) ;

• octroi d'une aide budgétaire répartie en proportion du
nombre de parlementaires déclarant être inscrits ou se
rattacher aux différents partis et groupements politiques
( art. 8 et 9 ) ;

• obligation pour les bénéficiaires d'arrêter leurs comptes,
certifiés par deux commissaires aux comptes et publiés au
Journal officiel (art. 11 ).

Le projet de loi modifie ou complète ce dispositif de façon
très profonde :

1 . Les modalités de répartition de l'aide budgétaire
sont bouleversées (art. 6 et 7 ) : d'une part, les membres du Sénat ne
sont plus pris en compte pour cette répartition (et donc peuvent en
être exclus les groupements ou partis représentés au seul Sénat) ;
d'autre part, l'aide est divisée en deux fractions égales destinées pour
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l'une aux partis et groupements représentés à l'Assemblée nationale
à proportion de leurs membres , et pour l'autre aux partis et
groupements en fonction de leurs résultats aux élections législatives
dès lors qu'ils ont présenté des candidats dans au moins cinquante
circonscriptions.

2. Tout parti politique peut agréer une association de
financement (art. 9 ) : le recours à cette association n'est certes pas
obligatoire , mais seuls les dons versés à ces associations auront droit,
dans certaines limites, à une déduction fiscale au profit des donateurs
(art. 15), et ils seront seuls présumés conformes à l'objet social de la
société qui les verse (art. 16). Lorsque l'association est créée, elle
constitue le seul moyen pour le parti de recevoir des dons (art. 9 , texte
de l'art. 1 1-6). Enfin , l'association de financement peut être déchue de
cette qualité par le juge judiciaire en cas de non-conformité aux
dispositions qui la régissent (art. 9, texte de l'art. 11 ).

3. Les dons privés consentis aux associations sont enfin
réglementés sur le modèle de ceux consentis aux candidats, les
montants maxima autorisés étant d'ailleurs voisins : 50.000 francs

s'ils émanent d'une personne physique (20.000 francs pour un
candidat) et 500.000 francs s'ils émanent d'une personne morale
(500.000 francs maximum pour un candidat dans la limite de 10 % du
plafond autorisé).

F. Figurent aussi dans le projet de loi des dispositions
relatives au fonctionnement des chambres régionales des comptes
( art. 10 et 11 ), à l' information des préfets sur les marchés publics
passés par les collectivités territoriales ( art. 12), au remplacement de
la dénomination "Assemblée des communautés européennes" par
celle de "Parlement européen" (art. 14), à l'exclusion des marchés
publics des personnes physiques ou morales ayant versé des dons
excédant le montant maximum autorisé (art. 16 bis), et enfin un

article disposant que "deux ans après la promulgation de la présente
loi , le Gouvernement déposera sur les bureaux des deux assemblées
un rapport sur la mise en oeuvre des dispositions contenues dans la
présente loi"... (art. 19 ter).
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III . LES DÉCISIONS DE LV COMMISSION

A. L'accueil réservé par la commission aux deux projets de
loi peut être synthétisé -dr. façon sans aucun doute schématique- par
les formules suivantes :

1 . Une adhésion sans réserve aux objectifs
poursuivis, tels qu'ils ont été définis notamment par le ministre de
l'Intérieur lors de l'exposé des deux projets de loi devant l'Assemblée
nationale. Cette adhésion est bien entendu facilitée par le fait que les
projets se situent dans le droit fil des lois adoptées en 1988 et en
précisent les objectifs : oui , il est nécessaire de mettre fin à
l'augmentation des dépenses électorales, provoquée notamment par
l'urbanisation et la médiatisation croissantes de la société française ;
oui , il est nécessaire d'aborder de front le problème posé par le
financement des campagnes électorales et des partis politiques ; oui , il
est nécessaire de renforcer les mécanismes de contrôle de la

réglementation mise en place ; oui , le système proposé sera d'autant
plus efficace qu'il sera simple ; oui , il est nécessaire de mettre les
donateurs potentiels en état de résister aux sollicitations abusives...

2. Mais cette adhésion aux objectifs poursuivis ne peut
faire disparaître le sentiment de scepticisme tempéré que toute
législation en ce domaine suscite . Comment ne pas voir en effet que le
problème de fond est celui du rôle de l'argent dans la société , et que
l'affaissement des valeurs morales ne fait jamais que traduire la
prédominance des valeurs marchandes sur les valeurs spirituelles ?
Aucune législation , si subtile soit-elle , ne saurait prétendre à
l'efficacité totale, puisqu'elle ne s'attaque qu'à une partie d'un
ensemble, et que la société politique n'est autre chose que le produit
-et le reflet- de la "société civile". Mais la loi n'en doit, pas moins fixer
les règles du jeu, et l'abstention en la matière serait la pire des
solutions, car elle équivaut tout simplement à refuser de voir les
choses en face.



- 22-

3. Le réalisme commande d'ailleurs, à ce sujet, de prendre
une exacte mesure des choses, sous forme de trois brèves réflexions :

• les rapports immoraux de la politique et de l'argent
ont atteint la société en tous temps et en tous lieux .
Faut-il , pour notre propre histoire , évoquer Mazarin ,
Talleyrand , le "malheur d'avoir un gendre", les
"chéquards" de Panama, les scandales Stavisky, Oustric ?
Faut-il , pour les pays étrangers, citer les mésaventures
des gendres de Kroutchev et Brejnev , le scandale Flick , la
démission du maire de Rome , le scandale Bofors , et
l'étrange cascade d'affaires qui secoue le Japon (de
l'affaire Lockeed à l'affaire des pachinkos via le scandale
Recruit...)

• le risque est accentué aujourd'hui par le décalage
croissant existant entre le coût de la compétition
politique et l'absence de tout moyen permettant de la
financer dans la clarté. Ce décalage suscite un état de
fait tel que des citoyens honnêtes sont contraints à la
déshonnêteté et que le strict respect de la loi postule
l'héroïsme de certains . A l'évidence , ce système est
malsain et ne peut satisfaire ni ceux qui entendent
respecter la loi , ni ceux qui sont contraints de la violer
malgré , dans i'immense majorité des cas , leur
insoupçonnable intégrité personnelle ;

• il faut enfin en finir avec l'amalgame facile consistant
à jeter le discrédit sur la classe politique dans son
ensemble , au motif que tel ou tel de ses membres s'est
égaré. Si l'on veut bien considérer que les scandales dont
se nourrit la chronique n'épargnent aucun -aucun- des
domaines où s'exerce l'activité des hommes, l'on admettra
sans peine que la société politique n'a , ni plus ni moins
que d'autre , de leçons à recevoir en la matière ... Et ce ,
même s'il apparaît naturel que le citoyen soit en droit de
se montrer plus exigeant vis-à-vis de ceux auxquels il a
confié la charge des affaires publiques ...

En définitive , l'approche d'un dossier aussi complexe doit
être marqué au double sceau de la détermination et de l'humilité ...
Détermination, dans la définition des objectifs et l'élaboration des
mécanismes destinés à les atteindre , car la passivité devant certains
errements s'avérerait vite lourde de conséquences pour l'image même
de la démocratie... Humilité aussi , dans la mesure où l'exemple des
pays étrangers ayant adopté des législations analogues témoigne , à
l'envi , de la difficulté que chacun d'eux éprouve à maîtriser des
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phénomènes liés à une médiatisation aussi dispendieuse
qu'outrancière de la vie publique.

B. Les décisions de la commission des Lois dérivent

bien entendu de ce constat mais sont également fondées sur trois
préoccupations spécifiques.

1 . Trois impératifs ont guidé sa réflexion

1.1 . La régularité constitutionnelle des dispositions
proposées : les projets de loi concernent des domaines extrêmement
sensibles tels que la liberté de candidature, la liberté d'association , la
liberté de formation et d'exercice de leurs activités par les partis et
groupements politiques , l'étendue des compétences du Conseil
constitutionnel en ir<atière de contentieux électoral ... Ces principes se
heurtent parfois, et il faut veiller à ce que les dispositions proposées
n'attentent ni aux uns ni aux autres. Ainsi en va-t-il , par exemple, de
la disposition (article premier bis du projet de loi ) interdisant tout
affichage commercial relatif à l'élection dans les six mois précédant le
scrutin : l'objectif est évidemment de limiter les dépenses potentielles,
mais la mesure ne risque-t-elle pas de conduire à la rupture de
l'égalité entre les candidats (entre le candidat sortant et son
compétiteur inconnu dans la circonscription , par exemple), de porter
atteinte, par la dimension de son champ d'application , au principe de
la libre communication des pensées ou des opinions (art. 11 de la
Déclaration des Droits de l'Homme) et en définitive -conséquence
pratique- d'inciter à l'affichage sauvage ?

1.2. La simplicité du dispositif proposé : la complexité
d'un mécanisme est l'allié le plus puissant de ceux qui souhaitent s'y
soustraire ou le contourner. La commission a délibérément choisi ,

lorsque plusieurs propositions lui étaient soumises, de retenir la
solution la plus simple de façon à éviter de fournir elle-même aux
contrevenants potentiels des possibilités d'action .

De la même façon , elle a choisi de retenir les mécanismes
de contrôle proposés par les projets de loi , bien qu'elle se soit
interrogée sur la nécessité de soumettre la totalité des comptes à
l'examen de la commission nationale des comptes de campagne : on
aurait pu envisager en effet de ne faire porter cet examen que sur les
comptes des candidats ayant recueilli plus de 5 % des voix ou sur ceux
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des candidats figurant dans une circonscription dont les résultats sont
contestés. En définitive , il est apparu plus simple de retenir le
principe de l'examen de tous les comptes, laissant à la commission le
sein d'élaborer les méthodes de contrôle les plus efficaces.

1.3. La recherche de l'accord le plus large : les débats
à l'Assemblée nationale ont montré que les positions des uns et des
autres n'étaient pas figées , et que les écueils ayant motivé soit
l'opposition aux textes soit l'abstention lors du scrutin d'ensemble
pouvaient disparaître pour peu que des propositions nouvelles soient
fourmulées. Les débats qui ont eu lieu au sein de la commission des
Lois du Sénat ont confirmé cette orientation que le Gouvernement
avait pressentie et favorisée en ne déclarant pas l'urgence de ces
projets de loi . Les débats en séance publique devraient logiquement
permettre d'aboutir à des conclusions identiques.

2. Les orientations fondcmentales retenues par la
commission et qu'elle vous présentera sous la forme d'amendements
s'articulent autour des idées suivantes :

• afin de renforcer l'efficacité du recours à un

intermédiaire, l'association de financement électorale et le
mandataire financier doivent être compétents non
seulement pour la collecte des dons consentis aux
candidats mais également pour le règlement des dépenses
occasionnées par la campagne électorale ;

• le délai du recours obligatoire à un intermédiaire pour la
collecte des dons doit être modulé selon les catégories
d'élections : il reste d' un an pour les élections
présidentielles, législatives et européennes , mais est
réduit à six mois pour les élections municipales, cantonales
et régionales ;

• afin de ne pas dissuader les donateurs éventuels, et pour
tenir compte de données psychologiques bien connues, un
mécanisme est mis en place : il passe par le recours à un
carnet à souches établi selon un modèle agréé pour les dons
consentis aux candidats et par la reconnaissance de la
compétence exclusive de la Commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques pour
les dons consentis aux partis et groupements politiques. Ce
mécanisme n'empêche aucunement le contrôle fiscal mais
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garantit au donateur la confidentialité en ce qui concerne
le candidat ou parti qu'il soutient ;

• l'égalité entre tous les candidats est rétablie par la
réduction des délais durant lesquels l'afllchage commercial
et la publicité commerciale par voie de presse sont
interdits ;

• un pouvoir d'appréciation est restitué aujuge de l'élection
en toute hypothèse : sa compétence n'est plus liée par les
décisions de la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques ;

• la part de l'aide budgétaire consentie aux partis et
groupements politiques en fonction de leur représentation
parlementaire sera répartie en fonction de la totalité des
parlementaires , et non pas des seuls députés, aucune
disposition de la Constitution ne fondant -bien au
contraire- une distinction opérée en la matière selon que le
parlementaire est membre de l'Assemblée nationale ou du
Sénat.

Sous le bénéfice de ces observations, et sous réserve de
l'adoption des amendements qu'elle vous présente , la commission des
Lois vous propose d'adopter le projet de loi .
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EXAMEN DES ARTICLES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCEMENT ETAU
PLAFONNEMENT DES DÉPENSES ÉLECTORALES

Articlepremier

Dispositions nouvelle* tendant à réglementer
les campagnes électorales

L'article premier du projet de loi revêt une importance
particulière:

• quantitativement, il propose d'introduire dans le code
électoral treize articles nouveaux ;

« qualitativement, il regroupe l'essentiel des nouvelles
dispositions ayant pour objet de régir toutes les catégories
d'élection , le projet de loi organique étendant leur
application aux élections legi s lati ves et h l'élection
présidentielle.



• 2a

Article L. 52-4 du code électoral

Définition du candidat

• L'un des objectifs fondamentaux des projets de loi soumis
à l'examen du Sénat est de faire coïncider la réglementation de la
compétition électorale avec la durée de la campagne réelle et non pas
seulement celle de la campagne légale : ainsi le texte proposé pour
l'article L. 52-5 du code électoral qui concerne les modalités de
financement d'une campagne devient-il applicable tout au long de
l'année qui précède le scrutin .

La conséquence la plus immédiate de ce souci est que les
dispositions du code électoral définissant le candidat par le dépôt de la
candidature dans les formes et délais requis ne sont pas adaptées aux
mécanismes proposés. Il est donc suggéré par l'article L. 52-4 de
donner une définition du candidat telle que les nouvelles dispositions
aient une réelle efficacité . Serait, aux termes de cet article, réputé
candidat celui :

• qui fait publiquement connaître son intention de se
présenter à une élection ;

• qui accomplit des actes de propagande en vue d'une
élection ;

- ou au bénéfice duquel sont accomplis, avec son accord
même tacite , de tels actes.

Le» «eux premiers éléments de la définition sont clairs. Le
troisième, en revanche, gagnerait à être précisé , la notion "d'accord
même tacite" pouvant prêter à contestation.

• L'exclusion de l'article L. 52-9 du champ d'application de
l'article L. 52-4 s'explique très simplement par le fait que l'article
L. 52-9 prévoit l'obligation , pour chaque candidat présent au premier
tour, de déposer un compte de campagne : or la notion de candidat
présumé ne trouve plus application dans cette circonstance .

• La commission n longuement délibéré de cet article , le
rapporteur proposant de remplacer la notion d"accord, mime tacite"
par la faculté laissée à celui au bénéfice duquel des actes de
propagande sont accomplis de les désavouer explicitement. En
définitive, elle a décidé la suppression do cet article, considérant
que le problème soulevé était réglé en fait par le texte proposé pour
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l'article L. 52-5 du code électoral et que la rédaction complexe de
l'article L. 52-4 n'était en conséquence pas absolument nécessaire.

Article L. 52-5 du code électoral

Obligation de créer une association électorale ou de désigner un
mandataire financierpour recueillir des dons

1 . I*a portée de cet article

Cet article constitue le coeur du dispositif des deux projets
de loi soumis au Sénat.

Sa portée est définie par les quatre éléments suivants :

- l'obligation de recourir à un intermédiaire dès lors
qu'un candidat souhaite recueillir des fonds en vue du financement de
sa campagne. Cet intermédiaire peut être soit une association
électorale déclarée, soit un mandataire financier désigné par le
candidat lui même. En revanche, le candidat qui ne souhaite pas
recueillir de fonds ou qui en a recueilli suffisamment avant
l'ouverture du délai durant lequel ils ne pourront être recueillis que
par un intermédiaire, n'est pas soumis à cette obligation.

- la durée de l'obligation est précisée : elle s'applique en
principe durant l'année qui précède l'élection, mais le dernier alinéa
de l'article L. 52-5 prévoit l'hypothèse d'élections anticipées : en cas de
dissclution , l'obligation ne s'applique qu'à compter du décret de
dissolution ; dans les autres cas d'élections anticipées (décès ,
démission ), elle s'applique à compter de l'événement qui rend
l'élection nécessaire.

La fixation uniforme , pour toutes les catégories d'élection ,
d'un délai d'une année est une solution qui a le mérite de la simplicité.
Il n'est pas évident en revanche qu'elle tienne suffisamment compte
du rythme réel de chaque catégorie d'élection , variable notamment
selon qu'il s'agit d'élections locales ou nationales.

• les élections concernées par cette obligation sont
toutes les catégories d'élections à l'exception des élections
sénatoriales et des élections cantonales ou municipales dans les
cantons et communes de moins de 9 000 habitants. Le seuil de 9 000

habitants a pour effet de soustraire à la réglementation , sur la base
du dernier recensement, 35.548 communes (885 y seraient soumises)
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et 1 £94 cantons (2 136 y seraient soumis). L'exclusion des élections
sénatoriales se justifie par le caractère particulier de ces élections : ne
peuvent participer aux réunions électorales pour l'élection des
sénateurs que les membres du collège électoral de la circonscription
(art. L. 306 du code électoral), ce qui exclut toute campagne dirigée
vers l'opinion publique et les frais qu'elle entraîne.

• l'objet de l'obligation est limité à la collecte des
fonds et l'intermédiaire financier du candidat n'a en théorie aucune

compétence en ce qui concerne les dépenses. Cette restriction est
curieuse, puisque tant l'association électorale que le mandataire
financier sont tenus d'ouvrir un compte bancaire ou postal spécifique
retraçant la totalité de leurs opérations financières : la logique et
l'efficacité du contrôle semblent donc militer en faveur d'une

disposition précisant que l'intermédiaire financier est compétent non
seulement pour la collecte des fonds , mais également pour le
règlement des dépenses de campagne, ainsi que le souhaitait
d'ailleurs le Conseil constitutionnel.

2. Les dispositions de l'article L. 52-5 soulèvent un
problème d'opportunité et deux questions mettant en cause leur
conformité à la Constitution :

a) le problème d'opportunité est le suivant : est-il
nécessaire de recourir à un intermédiaire financier et l'objectif
affiché ne peut-il être atteint par la seule obligation imposée à tout
candidat d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique retraçant la
totalité des opérations financières liées à sa campagne électorale ?
Cette solution aurait le mérite de la simplicité et placerait en outre
tous les candidats sur le même plan. Tandis qu'en l'état actuel du
projet, d'une part les candidats ne désirant pas recueillir des fonds
sont soustraits à l'obligation de l'article L. 52- 5, et d'autre part une
discrimination est opérée entre les candidats recourant à une
association électorale (déductibilité des dons qui leur sont versés - art.
15) et ceux recourant à un mandataire financier (non-déductibili té).

L'idée de ne soumettre les opérations financières qu'à la
seule obligation d'un compte bancaire ou postal spécifique n'a
toutefois pas été retenue : il est apparu d'une part que les risques de
confusion des patrimoines étaient trop élevés dan» ce système et,
d'autre part, que l'obligation de recourir à un intermédiaire offrait des
garanties supérieures.



- 31-

b) le mécanisme proposé constitue -t -il une atteinte à la
liberté de candidature ? Le Conseil constitutionnel (décision n° 82-146

DC du 18 novembre 1982) a rappelé, après avoir visé l'article 3 de la
Constitution et l'article 6 de la Déclaration des Droits de l'Homme et

du citoyen , que "la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et
l 'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n 'en sont pas
exclus pour une raison d'âge, d'incapacité ou de nationalité, ou pour
une raison tendant à préserver la liberté de l 'électeur ou l 'indépendance
de l'élu ; ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute
division par catégories des électeurs ou des éligibles ; il en est ainsi
pour tout suffragepolitique

La question soumise en l'espèce au Conseil était la
conformité à la Constitution d'une disposition prévoyant que "les
listes de candidats ne peuvent comporter plus de 75 % des personnes
du même sexe". Il ne semble pas, dans le cas du présent projet de loi ,
que l'obligation de recourir à un intermédiaire financier, dès lors que
les candidats souhaitent recueillir des fonds, puisse s'analyser en la
création d'une catégorie d'éligibles puisque tout éligible reste libre de
son choix.

c) le mécanisme proposé constitue-t-il une atteinte au
principe d'égalité des candidats ? En l'état actuel des textes, la
réponse est incertaine en raison de la différence de traitement
concernant la déductibilité des dons selon qu'ils sont versés à une
association électorale ou à un mandataire financier. Mais cette

incertitude peut être aisément levée par l'alignement du régime des
dons versés au mandataire financier sur celui des dons versés à

l'association électorale (art. 15).

3. La commission a adopté deux amendements à cet
article :

• le premier amendement poursuit cinq objectifs :

- faire varier la durée de l'obligation de recourir à un
intermédiaire en fonction de l'élection considérée (six mois

pour les élections municipales, cantonales et régionales ;
un an pour les élections présidentielles, législatives et
européennes)
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- préciser que l'intermédiaire , quel qu'il soit, aura la
qualité de mandataire ;

• remplacer la dénomination "association électorale" par
celle d'association de financement électorale" pour mieux
indiquer sa compétence financière ;

• donner compétence à l'intermédiaire non seulement pour
la collecte des fonds mais également pour le règlement des
dépenses ;

- préciser que le mandataire financier ne peut être qu'une
personne physique.

• le seccnd amendement, qui intervertit les deux derniers
alinéas du texte de l'article L. 52-5, ne comporte aucune
modification de fond.

Article L. 52-6 du code électoral

Statut de l'association électorale

1 . La création de l'association électorale doit être

effectuée conformément à l'article 5 de la loi du ler juillet 1901
relative au contrat d'association , c'est-à-dire par une simple
déclaration préalable et une insertion au Journal officiel . La
référence à cet article 5 est utile non seulement en elle-même pour
préciser la procédure à suivre, mais également parce qu'elle impose le
respect de cette procédure dans les départements d'Alsace-Moselle où
le droit local des associations aurait pu soulever certaines difficultés.
Seule obligation supplémentaire par rapport à l'article 5 de la loi de
1901 , "la déclaration doit être accompagnée de l'accord écrit du
candidat ", ce qui implique que celui-ci ne soit pas membre de
l'association .

2. Le fonctionnement de l'association électorale est

régi par les principes suivants :

- elle est tenue d'ouvrir un compte bancaire ou postal
unique retraçant la totalité de ses opérations financières ;
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Sinat 48. - 3

- toute dépense de l'association est réputée faite avec
l'accord du candidat : ces dépenses concernent tant celles que
l'association engage pour son fonctionnement propre que celles qu'elle
engage pour le financement des actions de propagande en faveur du
candidat

• l'association ne peut recueillir de fonds que pendant la
période prévue à l'article L. 52-5 , c'est-à-dire pendant l'année
précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du
tour de scrutin où l'élection a été acquise ;

- les comptes de l'association sont annexés au compte de
campagne que chaque candidat présent au premier tour est tenu de
déposer (art. L. 52-9).

3 . La dissolution de l'association électorale est

effectuée de plein droit trois mois après le dépôt du compte de
campagne du candidat, c'est-à-dire au maximum cinq mois après le
tour de scrutin où l'élection a été acquise. Ce délai doit lui permettre
de se prononcer sur la dévolution de son actif net qui, à défaut de
décision de sa part, ou en cas de refus de la dévolution décidée par elle,
est effectuée par le président du tribunal de grande instance. Le
bénéficiaire de la dévolution ne peut être qu'une autre association
électorale, une association de financement d'un parti politique, ou un
ou plusieurs établissements reconnus d'utilité publique (seuls ces
derniers pouvant être bénéficiaires lorsque la dévolution est
prononcée par le président du tribunal de grande instance). Le dernier
alinéa de l'article L. 52-6 rend ces dispositions applicables aux
associations ayant soutenu un candidat n'ayant finalement pas
déposé sa candidature.

4 . Le problème de l'unicité ou de la multiplicité des
associations électorales n'est abordé que sous l'angle de la
simultanéité par la phrase disposant que "pour une même élection , un
même candidat ne peut donner son accord simultanément à plusieurs
associations électorales ". Restent entiers en revanche le problème du
recours successif à plusieurs associations électorales et celui du
recours successif aux deux catégories d'intermédiaires autorisés :
l'association électorale et le mandataire financier.

5. La commission s'est efforcée , par les amendements
qu'elle a apportés à cet article , d'en faciliter la lecture sans en
modifier l'esprit . Elle en a retiré certains éléments pour les
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réintroduire dans le texte du projet de loi sous forme d'un article
additionnel après l'article L. 52-6 bis, si bien qu'en définitive, le seul
changement de fond consiste à autoriser l'association à recueillir, sous
certaines conditions, des fonds dans les quinze jours suivant le tour de
scrutin où l'élection a été acquise : cette préoccupation, exclusivement
pratique, tend à faciliter l'équilibre des comptes... et le règlement des
dépenses.

Article L. 52* 6 bis du code électoral

Mandataire financier

1 . Le texte proposé pour l'article L. 52-S bis du code
électoral a pour objet essentiel de poser, en ce qu.t concerne le
mandataire financier, des règles identiques à celles posées par
l'article L. 52-6 pour les associations électorales . Les règles
concernant l'obligation d'ouvrir un compte bancaire ou postal unique,
la durée de la mission confiée au mandataire financier, la dévolution
du solde positif éventuel du compte, l'annexion des comptes du
mandataire au compte de campagne du candidat, sont identiques. Les
quelques différences séparant le régime du mandataire financier de
celui de l'association électorale sont les suivantes :

- le nom du mandataire financier est déclaré par écrit par
le candidat à la préfecture du domicile du candidat

- "un candidat ne peut désigner qu'un seul mandataire
formule beaucoup plus lâche que celle retenue pour l'association
électorale qui précisait que cette unicité concernait une même
élection et n'interdisait que le recours simultané à plusieurs
associations;

- sont réputées faites avec l'accord du candidat non
seulement "toute dépense " du mandataire (comme dans le cas de
l'association électorale), mais également "toute contribution reçue et
toute recette enregistrée par le mandataire ou sous sa responsabilité,
par unepersonne dûment autoriséepar lui

- le dernier alinéa de l'article L. 52-6 bis règle enfin le
problème de la succession des mandataires financiers pour cause de
décès, démission ou révocation : le compte est bloqué jusqu'à la
désignation d'un autre mandataire financier, chacun desmandataires
financiers établissant le compte de sa gestion.
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2 . Les quatre amendements apportés par la commission à
cet article tendent, comnci pour l'article précédent, à en faciliter la
lecture et à harmoniser les règles applicables au mandataire financier
avec celles applicables à l'association de financement électorale.

Article additionnel après l article L. 52-6 bis du code électoral

La commission a regroupé en un article spécifique les
règles concernant le recours successif à divers intermédiaires, règles
reposant sur les principes suivants :

• Pour une même élection, un candidat ne peut recourir en
même temps à une association de financement électorale et à un
mandataire financier.

• Il peut toutefois recourir successivement à deux ou
plusieurs intermédiaires. Dans cette hypothèse, le candidat doit
mettre fln aux fonctions du mandataire ou retirer son accord à

l'association de financement électorale dans les mêmes formes que la
désignation ou l'attribution de l'accord. Le compte bancaire ou postal
unique est bloqué jusqu'au moment où le candidat désigne un
nouveau mandataire financier ou donne son accord à une nouvelle

association de financement électorale. Chaque association ou chaque
mandataire financier, sauf le cas de décès de ce dernier, établit le
compte de sa gestion.

• Les dispositions précédentes ne sont pas applicables
lorsque le candidat a donné son accord , dans le cadre d'un scrutin
plurinominal , à une association à laquelle un ca plusieurs candidats
avaient déjà donné leur accord.
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Article L. 52-7 du code électoral

Réglementation des dons

Le texte proposé pour l'article L. 52-7 du code électoral
reproduit pour l'essentiel les dispositions introduites aux articles
L.O. 163-3 et L.O. 163-4 du code électoral par la loi organique du
11 mars 1988. Quelques modifications significatives sont néanmoins
introduites :

• La loi du 11 mars 1988 fixait un plafond aux dons
consentis par un donateur & un candidat, mais ne limitait pas le
nombre des candidats bénéficiaires. L'article L. 52-7 en revanche

limite le montant des dons consentis, quel que soit le nombre de
bénéficiaires.

• Si les dons consentis par une personne physique restent
plafonnés à 20 000 F -et donc quel que soit le nombre des candidats
entre lesquels cette somme est répartie- en revanche les dons
consentis par une personne morale peuvent désormais atteindre
500 000 F au lieu de 50 000 F. Il est toutefois précisé que ce montant
maximum est limité à 10 % du plafond des dépenses autorisées, ce qui ,
pour un candidat aux élections législatives ( plafond en principe de
500 000 F - art. L. 52-8 ) équivaut à un don maximum de 50 000 F. , soit
le montant fixé actuellement dans l'article L.O. 163-3 du code

électoral .

La commission a décidé de porter à 30 000 F le montant
maximum d'un don consenti à un candidat par une personne
physique.

• Le montant de tout don devant être obligatoirement
versé par chèque est abaissé de 2 000 à 1 000 F, mais en revanche la
disposition précisant que "le montant global des dons en espèce faits au
candidat ne peut excéder 20 % du total des recettes" n'est pas reprise
par le projet de loi .

La commission a estimé que cette réglementation des dons
en espèces était pourtant de nature à conforter le mécanisme : elle a
donc décidé de la réintroduire, mais pour les seules élections dont le
plafond de dépenses est égal ou supérieur à 100 000 F afin ,
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notamment, de tenir compte des observations formulées à ce sujet lors
de la discussion du texte à l'Assemblée nationale .

• A la liste des personnes ne pouvant effectuer aucun don
( personnes morales de droit public, casinos, cercles et maisons de jeux )
sont ajoutées les personnes morales de droit privé dont la majorité du
capital appartient à une ou plusieurs personnes morales de droit
public.

• L interdiction faite à une personne physique de
nationalité étrangère de verser des contributions ou d'apporter des
aides matérielles, directement ou indirectement, à un candidat est
supprimée, et l'interdiction ne concerne plus désormais que les Etats
étrangers et les personnes morales de droit étranger.

La commission a décidé sur ce point d'en revenir au texte
initial du Gouvernement et donc de soumettre à cette interdiction les

personnes physiques de nationalité étrangère.

• Le dernier alinéa de l'article L. 52-7 poursuit un objectif
de clarté : il dispose que "les actes et documents émanant d'une
association électorale et destinés aux tiers, notamment ceux utilisés
pour des appels à des dons, doivent indiquer la dénomination de
l'association et la date à laquelle elle a été déclarée, ainsi que le
candidat ou la liste de candidats destinataires des sommes qu'elle
collecte ".

Cet alinéa a été disjoint de l'article L. 52-7 par la
commission et transféré dans un article additionnel nouveau.

Articles additionnels après l'article L. 52-7 du code électoral

La commission propose d'insérer deux articles additionnels
nouveaux :

1 . Le premier reprend les dispositions du dernier alinéa de
l'article L. 52-7 en les étendant au mandataire financier et les

complète par l'obligation de reproduire dans les actes et documents



- 38-

émanant de l'association de financement électorale ou du mandataire

financier les dispositions de l'article L. 52-7 relatives à la
réglementation des dons.

2. Le second a pour objet d'éviter que le récépissé délivré
au donateur mentionne le nom du candidat bénéficiaire du don. Il

s'agit de prévenir les hésitations des donateurs potentiels en leur
garantissant que leurs préférences politiques ne figureront pas sur
ces récépissés.

Article L. 52-8 du code électoral

Plafonnement des dépenses

1 . Principe du plafonnement des dépenses : la loi
organique du 11 mars 1988 avait posé le principe d'un plafonnement
des dépenses engagées par les candidats aux élections législatives et
à l'élection présidentielle. L'article L. 52-8 du projet de loi, par son
premier alinéa, étend ce principe à la totalité des élections à
l'exclusion des élections sénatoriales et des élections cantonales et

municipales dans les cantons et communes de moins de
9 000 habitants. A l'instar de ce que précisait la loi organique du
11 mars 1988, l'article L. 52-8 précise que ne doivent pas figurer au
compte de campagne "les dépenses de propagande directement prises
en chargepar lÉtat".

2. Détermination du plafond : deux modalités de
détermination du plafond sont utilisées :

• le plafond est fixé directement par la loi pour les
élections suivantes :

- élections législatives : 500 000 F par candidat, le plafond
étant toutefois ramené à 400 000 F dans les circonscriptions comptant
moins de 80 000 habitants (et les frais de transport maritime et aérien
des candidats aux élections législatives entre les iles du territoire de
la Polynésie française n'étant pas inclus dans ce plafond ). Le projet de
loi initial proposait pour ces élections un plafond de 800 000 F :
l'Assemblée nationale a donc décidé d'en revenir au montant

maximum fixé par la loi du 11 mars 1988 et votre commission -
estimant qu'il s'agit là d'une question intéressant essentiellement
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l'Assemblée nationale- a décidé , conformément à la tradition
républicaine en la matière, qu'il ne lui appartenait pas d'en proposer
la modification ;

- élections européennes : 80 MF pour chaque liste de
candidats (art. 5 du projet de loi ) ;

- élections présidentielles : 120 MF pour chacun des
candidats présents au premier tour et 140 MF pour les deux candidats
présents au second tour, ainsi qu'en avait déjà décidé la loi organique
du 11 mars 1988 (art. premier du projet de loi organique).

• le plafond résulte du produit d'une somme dégressive
par le nombre d'habitants de la circonscription pour les élections
municipales, cantonales et régionales. Le tableau retenu par
l'Assemblée nationale est le suivant

Population
Élection des

conseillers

municipaux

Élection des

conseillers

généraux

Élection des

conseillers

régionaux

De 9 000 à 15000

habitants

IIP

(de 99 000 à

165 000 P)

6F

(de 54 000 à

90 000 P)

De 15001 à 30 000

habitants

10F

(de 150 010 à

300 000 F)

5F

(de 75 005 à

150 000 F)

De 30 00 là 60 000

habitants

9F

(de 270 009 à

540 000 F)

4F

(de 120 004 à

240 000 F)

De 60 001 à 100 000

habitants

8 F

(de 480 008 à

800000F)

3 F

(de 180003 à

300 000 F)

5 F

(de 300 005 à

500000 F)

de 100 001 à 150 000

habitants

7 F

(de 700 007 à

1 050 000 F)

4P

(de 400 004 à

600000 F)

De 150 001 à 250 000

habitants

6 F

(de 900 006 à

1 500 000 F)

3 F

(de 450 003 à

750 000 F)

Plus de 250 000

habitants

5 F 2 F

(de 500 000 à

On observera que le tableau crée des effets de seuil
importants et de plus en plus importants au fur et à mesure que
progresse l'importance démographique de la circonscription .
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L'Assemblée nationale a tenté de remédier à cette situation en

adoptant en seconde délibération , après l'avoir repoussé en première
délibération, un amendement disposant que "nonobstant l'application
de ces dispositions, le montant du plafond dans une circonscription est
au moins égal à celui applicable dans une circonscription moins
peuplée. "

Mais cette disposition ne résoud qu'imparfaitement le
problème des effets de seuil : pour les élections municipales par
exemple, le plafond fixé par le tableau à 7 F par habitant pour une
population de 100 001 à 150 000 habitants ne s'appliquera qu'à
compter de 1 14 285 personnes ; celui fixé à 5 F pour une population de
plus de 250 000 habitants ne s'appliquera en fait qu'à compter de
300 000 habitants ...

3. Irtaxation des plafonds

Le dernier alinéa de l'article 52-8 dispose rue les plafonds
"sont actualisés tous les cinq ans par décret en fonction de l'indice du
coût de la vie de llnstitut national de la statistique et des études
économiques La référence à cet indice est certainement préférable à
celle que comportait la loi organique du 11 mars 1988 (indexation "en
fonction de l'évolution prévue de la moyenne annuelle des prix à la
consommation des ménages telle qu 'elle résulte du rapport économique
et financier accompagnant le projet de loi de finances " ), mais en
revanche une actualisation seulement quinquennale risque d'être
insuffisante.

On observera enfin que le mécanisme d'indexation jouera
également à l'égard du plafond fixé pour les élections au Parlement
européen (art. 5) et du plafond fixé pour les élections à la Présidence
de la République (art. premier du projet de loi organique).

4 . La difficulté essentielle de cet article est donc dans

l'élaboration du tableau permettant de calculer les plafonds
applicables aux élections municipales, cantonales et régionales. Les
effets de seuil inhérents au mode de calcul retenu par l'Assemblée
nationale ne disparaissent que si l'on recourt au calcul par tranches
de population , et non pas en fonction de la population globale. Le
Gouvernement avait d'ailleurs déposé à l'Assemblée nationale (puis
retiré pour des impératifs de clarté de la discussion) un amendement
sur cette base. Cet amendement produit les effets suivants :
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Fraction de la pojuUtlon
de UrlrrontcrlpUon

l'Iafimd |Hf r habitant di* ii#prn»r* dlcvlorale*

KIp<tlondf «

conueillpr »

municipaux

Klc<tluiidf »

foMMllIlcf »

g^néraux

Klc'ion é. »

conseiller»

régionaux

n'excédant pa» 1 5 000 habitant» Il F

(do 99 000 A

IrtSÔ0OF )

f F

(da 54 000 A
900*K)F)

5F

rio 15 001 A 30 000 habitant* 10 F

(do I65000A

315 000 F)

5F

(do 90 005 &

165000 F )

5 F

do 30 001 A <10 000 habitant* 9F

(do 315 009 A

585 000 F)

4 F

(do 1(15004 A
285000F)

5F

defooom00o00UMunu 8F

(do 585000 *
905000 F)

3 F

(de 285 003 A
405000 F)

5F
(do 300 005 A
500 000 F)

de 100 001 A I5QOÔO habitant* . IV
(da 905 007 A
1255 000 F)

4F

(do 500 004 A
700000 F)

do 150001 A 250 000 habitant* «r

(do 1255 000 F A
1855000 F)

3F

(de 700 003 A

1000000F)

i,ic4d«rtl 250 000 habitant* 5F • 2 F

Or note d'une part que les effets de seuil ont effectivement
disparu et, d'autre part, que les plafonds de dépenses autorisées sont
fixés A un montant supérieur h celui résultant du tableau adopté par
l'Assemblée nationale . On observe enfin que , dans les deux cas, le
montant maximum des dépense» autorisées pour les élections
municipales dans une commune comptant 100 000 habitants est
scnsiblemci.t supérieur au plafond des dépenses autorisées pour les
élections législatives, alors pourtant que les circonscriptions
législatives comptent en moyenne autour de 100 000 habitants. Cette
discordance ne doit pas choquer pour les deux raisons suivantes :

- elle prend en compte la réalité de la campagne
municipale qui , dans les très grandes communes, est
effectivement tris onéreuse ;

• elle ne peut pratiquement pas être supprimée : In
nécessité d'effacer les seuils contraindrait & retenir des
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sommes très peu élevées pour les communes moins
peuplées , si l'on se fixait pour objectif de n'autoriser
qu'environ 500 000 F do dépenses pore les communes de
100O00 habitanta.

La commission a par conséquent décidé de retenir le
tableau proposé par l'amendement gouvernemental et elle a
également décidé que l'indexation serait effectuée tous les trois ans et
non pas tous les cinq ans.

Article L. 52-9 du code électoral

Comptes de campagne des candidats

• La loi organique du 11 mars 1988 a institué l'obligation
pour chaque candidat présent au premier tour des élections
législatives et de l'élection présidentielle d'établir et déposer un
compte de campagne ( art. L.O. 163*1 et L.0 . 179-1 du code électoral ;
paragraphe II de l'article 3 de la loi n* 62*1292 du 6 novembre 1962
relative à l'élection du Président de la République au suffrage
universel ).

• Le texte proposé pour l'article L. 52-9 du code électoral a
pour objet d'une part d'étendre cette obligation h la totalité des
élection» soumises au plafonnement des dépenses et, d'autre part, de
préciser les éléments pris en considération par le compte de campagne
en donnant force législative à certainci des observations formulées
par le Conseil constitutionnel h la suite de l'élection présidentielle de
1988.

I. l,c» éléments pris en compte par les comptes de
campagne font l'objet de précisions complémentaires .

. La loi organique du 1 mars 1988 disposait que le compte
de campagne retrace "selon leur origine , l'ensemble des recettes
perçues e ', selon leur nature, l'ensemble des dépenses effectuées en vue
de ton élection par (le candidat) ou pour son compte dans les trois mois
précédant le scrutin "(art, L.O. 163-1 du code électoral ). La première
phrase du premier alinéa de l'article L. 52-9 reprend cette rédaction
sous deux réserves : la durée de la campagne prise en compte est
désormais en principe fixée à une année par référence à l'article
L. 52-5 ; les dépenses retracées ne sont pas seulement les dépenses
effectuées .mais également les dépenses "engagées".
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• Mais les changements les plus importants sont opérés par
l'adjonction des éléments suivants :

• sont répétées faites pour le compte du candidat les
dépenses exposées à soY profit et avec son accord , même tacite , par les
personnes physiques ou morales, les groupements et partis qui lui
apportent leur soutien : il s'agit par cette disposition de colmater l'une
des brèches les plus importantes du dispositifmis en place par les lois
de 1988 . On observera toutefois que l'application concrète de cette
disposition peut s'avérer délicate : la campagne faite par le parti
auquel appartient le candidat et pour promouvoir la seule image de ce
parti est-elle constitutive de dépenses exposées, fût-ce indirectement,
au profit du candidat ? Pour éviter cet écueil, la commission a précisé
que ces dépenses ne seront réputées faites au profit du candidat que
lorsqu'elles seront "directement" exposées à son profit;

• les avantages directs ou indirects, les prestations de
services et dons en nature dont a bénéficié le candidet doivent faire

l'objet d'une estimation de la part de celui-ci et être inclues dans le
compte de campagne. Cette disposition appelle des remarques
analogues à celles formulées pour l'alinéa précédent;

• le compte de campagne des candidats présents au seul
premier tour ne peut retracer de dépenses postérieures à la date de
celui-ci , sous réserve toutefois du "règlement de dépenses engegies
avant le premier tour de scrutin".

' il est enfin précisé , conformément à ce qu'avait suggéré le
Conseil constitutionnel , que "le montant du cautionnement n'est pas
compris dans les dépenses" et que "la valeur vénale résiduelle des
immobilisations éventuellement constituées... doit être déduite des

charges retracées dans le compte de campagne

2. Lc dépôt des comptes de campagne fait l'objet de
dispositions calquées sur celles introduites dans le code électoral
(art. L.O. 179-1 ) par la loi organique du 11 mars 1988 . La seule
différence par rapport à ce texte réside dans le délai désormais
imparti pour le dépôt du compte : dans les deux mois -et non plus dans
les trente jours- qui suivent le tour de scrutin où l'élection a été
acquise .

Si le compte de campagne doit toujours être déposé à la
préfecture, en revanche les modalités de sa transmission sont
modifiées en raison de la création par le projet de loi d'un organisme
chargé de statuer sur la totalité des comptes de campagne déposés :
tous les comptes de campagne et leurs annexes devraient désormais
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être transmis à la commission nationale des comptes de campagne et
des financements politiques alors que la loi du 11 mars 1988 (qui ne
concernait que les seuls candidats aux élections législatives)
prévoyait d'une part que "les comptes de campagne des candidats
élus... sont transmis au bureau de l'Assemblée nationale ", tous les
comptes de campagne étant, d'autre part, "communiqués, sur leur
demande, au Conseil constitutionnel ou aux autoritésjudiciaires ".

3. La publicité des comptes de campagne est organisée
par les deux derniers alinéas de l'article L. 52-9 . Ces alinéas ne
figuraient pas dans le texte initial du projet de loi et résultent d'un
amendement présenté par M. Migaud et adopté par l'Assemblée
nationale avec l'accord du Gouvernement.

• le premier de ces deux alinéas prévoit que 'la commission
assure la publication des comptes de campagne dans une forme
simplifiée ". On observera que cette publication représentera un lourd
travail pour la commission qui reçoit la totalité des comptes de
campagne . On observera également que si cette disposition était
conservée , il conviendrait de préciser si les comptes objet de la
publication sont les comptes déposés par le candidat ou les comptes
examinés par la commission , ainsi que le délai dans lequel doit avoir
lieu cette publication .

• le second de ces deux alinéas dispose que "les annexes des
comptes sont consultables auprès de la commission dans les délais
qu'elle fixe ". L'intérêt de cette disposition est limité par le fait que la
seule référence aux annexes exclut d'une part le compte de campagne
lui-même et, d'autre part, selon le troisième alinéa de l'article L. 52-9,
les 'Justificatifs des recettes ainsi que les factures, devis et autres
documents de nature à établir le montant des dépenses payées et
engagées " qui , selon ce troisième alinéa, sont distincts à la fois du
compte de campagne lui-même et de "ses annexes" qui ne sont en
définitive constituées que par les comptes de l'association électorale
ou du mandataire financier.

Par coordination avec le souci déjà mentionné de ne pas
dissuader les donateurs potentiels , la commission a décidé de
supprimer l'alinéa prévoyant que les annexes des comptes de
campagne sont consultables.

4 . L'article L. 52-9 aborde enfin le problème du
décompte des dépenses exposées par des candidats ayant agi
séparément avant de figurer sur une même liste : il dispose que
dans cette hypothèse les dépenses "sont totalisées et décomptées
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comme faites au profit de cette liste lorsqu elle a été constituée avant le
premier tour ". Cette formulation est de la plus haute importance : elle
signifie que dans l'hypothèse où deux ou plusieurs listes fusionnent
après le premier tour de scrutin , seule la liste chef de fil au second
tour prend en charge les dépenses effectuées ou engagées après le
premier tour de scrutin . Les listes fusionnées dont le chef de liste a
perdu son rang arrêtent leur compte au jour du premier tour de
scrutin , comme les listes ne participant pas au second tour.

La commission a estimé préférable de rendre explicite ce
qui n'est qu'implicite : elle a donc disjoint ces dispositions de l'article
L. 52-9 et les transfère dans un article additionnel nouveau.

A rticle additionnel après l article L. 52-9 du code électoral

Cet article nouveau proposé par la commission reprend les
dispositions figurant actuellement au deuxième alinéa de l'article
L. 52-9 et envisage les différentes hypothèses pouvant se présenter,
notamment l'apparition d'un nouveau candidat tête de liste pour le
second tour.

Article L. 52-10 du code électoral

Création d'une commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques

]. Composition de la commission : dans la version
initiale du projet de loi , la commission était composée de cinq
personnes nommées directement par décret du Président de la
République ( un magistrat de la Cour des Comptes , un préfet
honoraire , un professeur d'université , un trésorier-payeur général
honoraire , un membre de l'ordre des experts-comptables et
comptables agréés). L'Assemblée nationale a retenu une composition
et des modalités de désignation beaucoup plus classiques :

"- trois membres ou membres honoraires du Conseil d'État ,

désignés sur proposition du vice-président du Conseil d'État , après
avis du bureau ;
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- trois membres ou membres honoraires de la Cour de

cassation , désignés sur proposition du premier président de la Cour de
cassation , après avis du bureau ;

- trois membres ou membres honoraires de la Cour des

comptes, désignés sur proposition du premier président de la Cour des
comptes après avis des présidents de chambres ",

tous nommés pour cinq ans et par décret,la commission ainsi
constituée élisant son président.

2. Moyens d'action de la commission

• En principe, la commission n'est pas destinée à être un
organe administratif permanent, mais uniquement un organe appelé
à examiner les comptes de campagne pendant une durée maximum de
six mois à compter de l'expiration du délai-limite fixé pour leur dépôt.
Ainsi n'a-t-elle pas vocation à bénéficier en permanence d'un
personnel qui lui serait affecté. Le dernier alinéa de l'article L. 52-10
instaure donc un mécanisme souple permettant à la commission :

- de bénéficier de la mise h sa disposition de
fonctionnaires ;

- de recourir à des experts ;

- de demander à des officiers de police judiciaire de
procéder à toute investigation qu'elle juge nécessaire pour l'exercice
de sa mission .

• En pratique , il est clair que cette commission sera en
certaines circonstances appelée à devenir un organe statuant de façon
quasi-permanente : le rythme électoral que connaît la France et les
délais accordés à la commission pour examiner les comptes de
campagne (six mois à compter de l'expiration d'un délai de deux mois
suivant le tour de scrutin où l'élection a été acquise ) risquent de ne lui
laisser, entre deux séries d'élection , que le temps de dégager les
enseignements du précédent scrutin afin de mieux faire face au flot de
comptes de campagnes provoqué par le suivant... L'expérience
montrera s'il est nécessaire de revenir sur le principe de la simple
mise à disposition de fonctionnaires au bénéfice de la commission .

• La commission a adopté cet article sans amendement.
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Article L. 52-10 bis

Missions et pouvoirs de la commission

Élément central du dispositif proposé par le projet de loi , la
commission nationale des comptes de campagne dispose de pouvoirs
propres ainsi que du pouvoir de saisir le juge de l'élection et le parquet
en cas d'irrégularités constatées. L'articulation de ses compétent os
avec celles du Conseil d'État et du Conseil constitutionnel soukvc

d'ailleurs certaines difficultés :

1 . Le contrôle des comptes : la mission essentielle de la
commission est d'examiner les comptes de campagne, examen qui
peut la conduire à les approuver, ou , après procédure contradictoire , à
les rejeter ou à les réformer ( les modalités de réformation faisant
l'objet, notamment, de l'article L. 52-17).

2. Le délai imparti à la commission pour cet examen
est de six mois à compter "du dépôt des comptes " qui doit lui-même
intervenir "dans les deux mois qui suivent le tour de scrutin où
l'élection a été acquise " ( art. L. 52-9). Le délai est toutefois ramené à
deux mois lorsque l'élection est contestée devant le juge administratif,
et la commission doit alors examiner dans ce délai de deux mois la

totalité des comptes de campagne des candidats à cette élection
(art. L. 118-2).

Il est enfin prévu que , passé le délai de six mois , "les
comptes sont réputés approuvés

3 . La transmission du dossier au juge de l'élection et
au parquet

• la commission saisit obligatoirement le juge de l'élection
dans les trois cas suivants :

- compte de campagne non déposé dans le délai prescrit ;

- compte rejeté par la commission ;
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- compte faisant apparaître , après réformation , un
dépassement du plafond autorisé ;

• la commission transmet obligatoirement le dossier au
parquet lorsqu'elle a relevé des irrégularités contrevenant aux règles
posées par l'article premier du projet de loi .

4 . I.es sanctions prononcées directement par la
commission : les deux derniers alinéas de l'article L. 52-10 bis

permettent enfin à la commission de sanctionner directement les
candidats en situation irrégulière :

• le remboursement total ou partiel des dépenses retracées
dans le compte de campagne , quand la loi le prévoit, n'est possible
qu'après l'approbation du compte de campagne par la commission : le
rejet du compte entraîne donc automatiquement la perte de ce droit à
remboursement ;

• "dans tous les cas où un dépassement du plafond des
dépenses électorales a été constaté par une décision définitive, la
commission fixe alors une somme égale au montant du dépassement
que le candidat est tenu de verser au Trésor public . Cette somme est
recouvrée comme les créances de l'État étrangères à l'impôt et au
domaine."En réalité la commission ne "fixe" pas le montant : elle se
borne à indiquer le produit de la soustraction des dépenses réelles des
dépenses autorisées et le candidat est tenu de verser, à titre de
sanction , le montant de la somme ainsi obtenue . Mais ce point est
mineur : l'intérêt de la formulation réside dans les mots "par une
décision définitive" qui soulignent que les décisions de la commission ,
organe administratif, peuvent être déférées au Conseil d'État. Or,
l'articulation des procédures ainsi que celle des compétences de la
commission d'une part , du Conseil d' État et du Conseil
constitutionnel d'autre part, engendre de réelles difficultés qui sont
exposées dans les commentaires de l'article 2 bis du projet de loi pour
les juridictions administratives et de l'article 4 du projet de loi
organique pour le Conseil constitutionnel .

La commission a adopté cet article sans amendement.
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Stnat 48. - 4

Articles L. 52-11 à L. 52-13 du code électoral

L'Assemblée nationale a supprimé ces articles qui , dans le
texte initial du Gouvernement, tendaient à réglementer de façon
quantitative "le nombre de journées d'affichage effectué par chaque
candidat "(art. L. 52-1 1 ), "le nombre de pages de publicité commerciale
par voie de presse écrite " (art. L. 52-12 ), et l'envoi en nombre de
courriers (art. L. 52-13). L'objet des deux premiers de ces articles
supprimés figure désormais, mais sous la forme d'une interdiction
totale pendant une durée de six mois précédant l'élection , aux articles
premier bis et premier ter du projet de loi .

Article L. 52-14 du code électoral

Réglementation de la publicité téléphonique ou télématique

1 . Dans la rédaction d'origine du projet de loi , cet article
énonçait deux interdictions :

- interdiction de porter à la connaissance du public un
numéro d'appel téléphonique ou télématique gratuit

- interdiction de faire effectuer par une entreprise
commerciale un démarchage téléphonique .

2. L'Assemblée nationale , en première délibération , a
supprimé l' intégralité de l'article , mais a rétabli , en seconde
délibération , les dispositions concernant la première interdiction. Le
démarchage téléphonique reste donc autorisé , seul le procédé
consistant à porter à la connaissance du public un numéro d'appel
gratuit étant interdit .

La commission a adopté cet article sans amendement.
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Article L. 52-15 du code électoral

Action de propagande en faveur d 'une liste

Cet article précise que certains des actes accomplis par des
candidats ayant agi séparément avant de figurer sur une même liste
sont décomptés comme faits au profit de cette liste 'lorsque celle-ci a
été constituée avant le premier tour ". Les actes concernés sont
déterminés par référence aux articles L. 51 ( interdiction de l'affichage
pendant les six derniers mois), L. 52-1 ( interdiction pendant la même
période de la publicité commerciale par voie de presse) et L. 52-14
( interdiction de porter à la connaissance du public un numéro d'appel
téléphonique ou télématique gratuit).

L'article L. 52-15 apparaît donc doublement inutile :

- il poursuit un objet comptable alors que les articles qu'il
vise sont des articles d'interdiction ;

- son objet est déjà satisfait par l'actuel deuxième alinéa de
l'article L. 52-9 qui dispose que "les dépenses exposées par
des candidats ayant agi séparément avant de figurer sur
une même liste sont totalisées et décomptées comme faites
au profit de cette liste lorsqu'elle a été constituée avant le
premier tour".

La commission a donc adopté un amendement de
suppression de cet article.

Article L. 52-16 du code électoral

Contrôle par le candidat des actions de propagande
réalisées en sa faveur

L'irrespect de la réglementation des actes de propagande
est susceptible d'entraîner des sanctions pénales . On ne peut
admettre qu'un candidat puisse ainsi être sanctionné pour des
irrégularités commises à son insu bien qu'à son profit. C'est pourquoi
l'article L. 52-16 impose l'accord du candidat, du responsable de la
liste ou de leur représentant dûment qualifié pour toute forme de
publicité commerciale mise en oeuvre à des fins électorales au profit
du candidat ou de la liste de candidats.
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On observera que cet article -dont l'objet est limité à la
publicité commerciale- n'est plus indispensable depuis que
l'Assemblée nationale a adopté l'article 2 dans une rédaction
nouvelle, le dernier alinéa de cet article sanctionnant pénalement
toute personne ayant "pour le compte d'un candidat ou d'un candidat
tête de liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son
accord exprès, effectué une dépense de la nature de celles prévues à
l 'article L. 52-9 "(dépenses retracées dans le compte de campagne).

La commission a néanmoins adopté cet articles sans
amendement.

Article L. 52-17 du code électoral

Rectification du compte de campagnepar
la commission nationale des comptes de campagne

Cet article permet à la commission de rectifier le compte de
campagne "lorsque le montant d'une dépense déclarée ... est inférieur
aux prix habituellement pratiqués ". Cette rectification ne peut être
opérée qu'après que le candidat ait été appelé "à produire toute
justification utile à l'appréciation des circonstances ".

On observera que l'article précise que le montant de la
rectification "est réputé constituer un don au sens de l'article L. 52-7 ".
Cette précision est susceptible de fonder un refus opposé par des
fournisseurs à des sollicitations par trop pressantes.

La commission a adopté cet article sans amendement.

Article premier bis

Interdiction temporaire de l'affichage électoral

1 . Le projet de loi , dans sa rédaction initiale , comportait un
article L. 52-11 relatif à l'affichage électoral effectué par le candidat .
Il disposait que dans l'année précédant l'élection , "le nombre de
journées d'affichage effectué par chaque candidat ou chaque liste de
candidats , ou à leurprofit , ne peut excéder un maximum fixé par décret
en Conseil d'État ea fonction de la nature de l'élection et de la
population de la circonscription en cause". L'Assemblée nationale a
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supprimé l'article L. 52-11 pour deux raisons : d'une part le
mécanisme proposé lui a semblé trop complexe ; d'autre part, elle a
contesté que l'on puisse confier à un décret le soin de définir les
conditions d'exercice d'une liberté publique.

2. En revanche , elle a introduit dans le projet de loi cet
article premier bis qui interdit tout affichage commercial pendant
une période de six mois précédant l'élection , et jusqu'à la date du tour
de scrutin où celle-ci est acquise. La disposition a sans doute le mérite
de la clarté et de la simplicité ... mais elle met également en relief
l'une des questions les plus importantes posées par le projet de
loi : la recherche de l'égalité entre les candidats ne risque-t-elle pas de
créer l'inégalité ? Les articles interdisant ou limitant les modes
d'expression des candidats ne constituent-ils pas des "primes aux
sortants" ? Quelle portée faut-il donner, en ce qui concerne l'affichage
politique, à l'article XI de la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen , ainsi rédigé : "La libre communication des pensées et des
opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout Citoyen
peut donc parler, écrire, imprimer librement , saufà répondre de l'abus
de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi" ?

Si l'on prend en effet l'exemple d'un candidat totalement
inconnu se présentant dans une circonscription urbaine , peut-on
admettre qu'il n'ait le droit de recourir à l'affichage que durant la
période précédant de plus de six mois l'élection ? Peut-on admettre
qu'il n'ait aucun droit à l'affichage s'il ne se comporte en candidat que
dans un délai commençant six mois avant l'élection ? N'est-ce pas une
rupture manifeste de l'égalité entre les candidats puisque le nom de
l'élu en place est, lui , connu de tous les électeurs ? Et n'est-ce pas en
définitive inciter à l'affichage sauvage que d'interdire l'affichage
légal pendant une si longue période ?

La commission a considéré que l'interdiction faite à tout
candidat, pendant une durée de six mois , de recourir à l'affichage .
commercial , constituait , tant par la généralité de son champ
d'application que par les risques de rupture de l'égalité entre les
candidats qu'elle comporte, une mesure de nature à nuire à la liberté
d'expression des candidats et de nature à altérer la sincérité du
scrutin . Elle a estimé que cet obstacle pouvait être surmonté par une
interdiction d'une durée proportionnée aux objectifs du projet de loi ,
c'est-à-dire la limitation des dépenses électorales . Elle a en
conséquence ramené de six à deux mois la durée de l'interdiction de
tout affichage commercial .



53-

Article premier ter

Interdiction temporaire de toute publicité commerciale
par la voie de la presse

1 . Le projet de loi , dans sa rédaction initiale, comportait un
article L. 52-12 relatif à la publicité commerciale par la voie de la
presse . Il disposait que "le nombre de pages de publicité commerciale ,
par voie de presse écrite , ... utilisées par un candidat , une liste de
candidats , ou à leur profit , ne peut excéder un plafond fixépar décret en
Conseil d'État en fonction de la nature de l'élection et des
caractéristiques des publications". L'Assemblée nationale ,
considérant la complexité du mécanisme proposé , a décidé sa
suppression .

2. En revanche, elle a introduit dans le projet de loi un
article premier ter interdisant, "pendant une période de six mois
précédant l'élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle-ci est
acquise , l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout
procédé de publicité commerciale par la voie de la presse ou par tout
moyen de communication audiovisuelle ". Cette rédaction est identique
à celle de l'article L. 52-1 du code électoral dans sa version actuelle à

une réserve près : l'interdiction ne concerne plus "la durée de la
campagne électorale" ofllcielle, meis les six mois précédant l'élection .
On observera également que l'interdiction pendant ce même délai de
toute publicité commerciale "par tout moyen de communication
audiovisuelle " n'est plus guère utile dans cet article , puisque
l'article 17 du projet de loi édicte une interdiction identique mais de
valeur permanente ("les émissions publicitaires à caractère politique
sont interdites").

3. Pour des raisons identiques à celles qui ont guidé sa
réflexion sur l'article précédent, la Commission a ramené de six à
deux mois la durée de l'interdiction de la publicité commerciale par la
voie de la presse. Elle a également décidé de transférer dans cet
article premier ter le texte de l'article 13 du projet de loi , qui concerne
également l'article L.52- 1 du Code électoral en précisant toutefois que
seules les campagnes de promotion publicitaire "organisées par la
collectivité" étaient soumises à cette interdiction .
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Article 2

Sanctions pénales

Cet article édicte les sanctions pénales applicables aux
personnes ayant contrevenu aux nouvelles dispositions contenues
dans le projet de loi . Si les sanctions prévues sont identiques -de 360
à 15.000 francs d'amende, et un emprisonnement d'un mois à un ans,
ou l'une de ces deux peines seulement- l'article 2 comporte en
revanche trois paragraphes spécifiquement consacrés, pour chacun
d'entre eux, à une catégorie particulière de contrevenants :

1 . Le paragraphe I de cet article concerne tout candidat ou
candidat tête de liste qui aura contrevenu aux dispositions de
l'article :

- L. 52-5 ( recueil des dons autrement que par
l'intermédiaire d'une association électorale ou d' un

mandataire financier) ;

- L. 52-7 (plafonnement et réglementation des dons) ;

- L. 52-8 (plafond des dépenses autorisées)

- L. 52-9 ( établissement du compte de campagne) ;

- L. 51 et L. 52-1 (affichageet publicité commerciale);

- L. 52-14 i porter à la connaissance du public un numéro
d'appel téltpponique ou télématique gratuit).

2. Le paragraphe Il concerne 'quiconque aura.cn vue d'une
campagne électorale , accordé un don en violation des dispositions de
l'article L. 52-7. Lorsque le donateur sera une personne morale, les
sanctions seront applicables à ses dirigeants de droit ou de fait

3. Le paragraphe III sanctionne enfin 'quiconque aura .
pour le compte d'un candidat ou d'un candidat tête de liste, sans agir
sur sa demande ou sans avoir recueilli son accord exprès , effectué une
dépense de la nature de celles ( devant figurer au compte de
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. Cette disposition parait heureux*, d'une part pour la
cohérence globale du mécanisme propos et , d'autre part , pour le*
capacité de protection qu'elle offre aux personnes soumises \ dei
sollicitations «husivea .

Ut commission a adopté cet article *MSAmendement.

Article 2 l»1 *

Contentieux de l'élection

• L'articulation des compétences de In Commission
nationale dei comptes et du juge administratif soulève certaines
difficultés.Celles ci proviennentdes élémentsuuivanU ;

• les délais prévus pour les recours contentieux et pour le
dépôt «les comptes de campagne étant différents, le juge
pourrait être appelé h se prononcer h deux reprises
successives , et sur des fondements différents, sur la même
élection ;

• les décisions de la CommisJon nationale des comptes
peuvent être déférées nu Conseil d'Ktat qui est également
juge d'appel pour les élections municipales et cantonales et
juge de premier et dernier ressort pour les élections
régionales et européennes .

• Pour parvenir A une articulation satisfaisante <K s»
pouvoirs et des procédures, l'Assemblée nationale introduit dan » le
code électoral deux articles nouveaux ,

Article 1 «. 118 2 du code électoral

SurniH il s /atm'r

Cet article i pour objet « l'éviter la dualité de» procéduvrs
concernant une même élection . Il prévoit que lorsque le juge
administratif est saisi de la content ilion d'une élection , il surseoit i»
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statuer jum/um réception d<** ilécmionn de /> communion ', celle ci
devant « lors se prononcer dans un délai de deux mois et non pas dans
Jô délai de droit commun de six mois prévu par l'article 1 «. 52 - 10 bis.

Ce mécanisme règle les difficultés lorsque le juge
administratif compétent est le Conseil d'tut en premier et dernier
resaort , c'est h dire pour les élections régionales et les élections ut
Parlement européen : il pourria examiner en une seule fois l'ensemble
du contentieux .

La situation n'eut qu'apparemment plus complexe lorsque
le juge administratif compétent est le tribunal administratif, c'est - eu
dire pour les élections municipales et cantonales. En cas de recours
contre les décisions de In commission , le Conseil d'Ktat pourra en effet
joindre le» deux contentieux et les régler globalement.

On observera d'ailleurs que c'est alors la totalité des
comptes de campagne des candidats de la circonscription qui seront
examinés, puisque l'article L. 1 8-2 prévoit qu'en cas de contestation
de l'élection , la Commission nationale statue dans les deux mois "sur
les rom/ ltn '•* inmpd/ine </«•* aitulufah à cette élection ",

l.» commission a adopté cet article sans amendement .

Article L. 118 11 du code électoral

Inéliuibilité det lululnts

l. (. article l. . fil IU bis dispos que , lorsque la commisMun
a constaté que te compte de campagne n'a pas été déposé dans le délai
prescrit , s'il a été rejeté , ou si , le cas échéant après réformation , il fait
appaiaitre un dé passement du plafond des dépends électorales , "la
communion soiml lejnge île l'élection

(.'article l. . 1 18 3 du code électoral a pour objet de préciser
les compétences du ju ge de l'élection À la mite de cette saisine :

• Ironique la commission a constaté que le compte n'a pas
été déposé dans le délai prescrit ou a rejeté le compte , le juge :

constate l'inéligibilité du candidat ;

• annule son élection s'il h'agit d'un candidat proclamé élu ;



le déclare démissionnai re d'office si l'élection n'a pas etc
constatée

• Le juge de l' élection ne retrouve un pouvoir
d'apprecintien que lorsque le compte de campagne , le cas échemt
apres relormation . fait apparaître un dépassement du plafond il
peut alors prononcer les sanctions ci-dessus mentionnées

2. Cet article a été réécrit par la commission : il s'agit de
permettre au juge de l'élection , en toute hypothèse , d'apprécier lui
même l'opportunité de déclarer l'inéligibilité du candidat sans être
lie par les décisi * Ms ou constats de la Commission .

Article .ï

Inéligibilité

• L'article L.O. 128 du code électoral -dont la rédaction

résulte de la loi organique du 1 mars I988- dispose qu' ""sf inéligible
un an n-Un qui n'a pa s depose ses comptes dans les

i onititixii /» r#i » s " Cet artic e ne concerne que les candidats a
l'Assemblée nationale .

• l. ' article M du projet de loi a pour objet d' introduire dans le
i mie e!r , ti.r.il une disposition analogue pour les candidats aux
éléctions cant.nn les ( art. L. 197 ), municipales ( art. L. 234 ) et
riyiiinale -. ( .» r I l. .'< 11 I ;. I.a même sanction sera applicable aux
. uuli(|,.t >. in Parlement européen en application de l'article 5 de la l"i
n 7 7 7JHi du 7 juillci 1977 qui soumet ces candidats a l'article
I ( I '!N du co c rlei'ti rai .

• l a i o. nu..smn a adopte cet article sans amendement .
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Article'i

Coordination

La loi organique n° 88-226 du 11 mars 1988 relative à la
transparence financière de la vie politique introduisait dans le code
électoral trois articles concernant le plafonnement des dépenses
( L.0 . 163-2 ), la réglementation des dons ( art. L.O. 163-3 ), et
l'interdiction de recevoir des dons de la part d'un État étranger ou
d'une personne physique ou morale de nationalité étrangère
(art. L.O. 163-4 ). Cec dispositions font désormais l'objet de différents
articles introduits dans le code électoral par l'article premier du projet
de loi , et il y a donc lien de supprimer les articles L.O. 163-2 à
L.O. 163-4 du code électoral .

Il peut être surprenant de constater qu'une loi ordinaire
abroge des articles du code électoral ayant en apparence valeur
organique : en fait ces articles ont été déclassés par le Conseil
constitutionnel par la décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988 .

Les paragraphes I bis à III de l'article 4 ont également pour
objet d'ordonner des coordinations de référence.

La commission a adopté cet article sans amendement.

Article 5

Plafonnement des dépenses pour l'élection des membres du
Parlement eur opéen

L'article 2 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1979 relative à
l'élection des représentants à l'Assemblée des Communautés
européennes indique que celle-ci "est régie par le titre premier du livre
premier du code électoral". Sont donc applicables à cette élection les
dispositions introduite} par l'article premier du projet de loi ,
notamment le plafonnement des dépenses électorales autorisées
( art. L. 52-8 ). Le présent article fixe le montant du plafond applicable
h cette élection , soit 80 MF, c'est-à-dire les deux tiers du montant du
plafond applicable au premier tour de l'élection à la Présidence de la
République . Cet article a été adopté suns aucune observation par
l'Assemblée nationale .
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On observera également que cet article a pour effet de
remplacer la dénomination "Assemblée des Communautés
européennes" par celle de "Parlement européen", anticipant ainsi sur
le principe général posé par l'article 14 du projet de loi .

La commission a adopté cet article sans amendement.
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TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU FINANCEMENT

DES PARTIS POLITIQUES

Article 6

Financement sur fonds publics
des partis et groupements politiques

l. I*a loi n 88-227 du 1 mars 1988 a admis le principe
d'une contribution budgétaire publique au financement des partis et
groupements politiques . Les éléments essentiels du mécanisme sont
les suivants :

• les bureaux de l'Assemblée nationale et du Sénat peuvent
faire des propositions conjointes au Gouvernement sur le montant de
cette aide ;

• l'aide est repartie proportionnellement au nombre de
parlementaires inscrits ou rattachés aux différents partis et
groupements politiques ;

• chaque parti ou groupement bénéficiaire doit arrêter
chaque année ses comptes qui , certifiés par deux commissaires aux
comptes et déposes sur les bureaux de chacune des assemblées, sont
publiés au Journal officiel ;

• si ces obligations ne sont pas respectées , le parti ou
groupement politique perd le droit , pour l'année suivante , aux aides
de l'Ktat .

2 . Lartic-e 6 du projet de loi modifie de façon très
importante le principe de répartition de l'aide :

• Les membres du Senat ne sont plus pris en compte
pour le calcul de la répartition de l'aide : un parti ou groupement
politique represente au seul Senat et qui ne participe pas aux
élections législatives sera donc prive de ce mécanisme d'aide
budgétaire On doit évidemment s' interroger sur la conformité a la
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Constitution de cette exclusion , notamment quant au respect du
principe d'égalité des partis et groupements politiques fondé sur les
articles 3 , 4 et 25 de la Constitution .

• L'aide budgétaire est divisée en deux fractions
égales réparties comme suit

- une première fraction en fonction des résultats aux
élections législatives des différents partis et groupements,

- une seconde fraction en fonction du nombre de députés
inscrits ou rattachés aux différents partis et groupements représentés
à l'Assemblée nationale .

Cette division a pour objet de permettre aux partis ayant
participé aux élections législatives, mais n'ayant par exemple obtenu
aucun élu , de bénéficier, à proportion de leurs résultats en voix, d'une
partie de l'aide budgétaire .

Le changement de clé de répartition ainsi opéré est
expliqué par deux arguments : seule l'expression directe du suffrage
universel mérite d'être prise en compte car elle ne subit pas l'effet
déformant d'un scrutin indirect ; aucune démocratie ayant mis en
place un mécanisme d'aide budgétaire aux partis politiques ne prend
en compte, pour la répartition de cette aide , les résultats d'élections
au suffrage indirect.

Ces arguments ne sont pas convaincants:

- aucune disposition de la Constitution ne permet d'opérer
de discrimination entre les parlementaires selon qu'ils sont
membres de l'Assemblée nationale ou du Sénat

- aucune disposition de la Constitution ne permet d'opérer
de discrimination entre les partis et groupements
politiques selon qu'ils sont représentés au seul Sénat ou à
la seule Assemblée nationale ;

- le suffrage , selon la Constitution , peut être direct ou
indirect : il constitue toujours une modalité d'exercice de la
souveraineté nationale ;

- la référence aux Etats étrangers n'est pas davantage
pertinente. Elle ne l'est ni dans son principe (jusqu'où faut-
il aller dans la renonciation à la spécificité nationale ?) ni
dans ses modalités : il est évident que les comparaisons
internationales en la matière sont biaisées en raison de la

particularité de chaque système politique ( parlement
monocaméral ou bicaméral ; structure fédérale ou unitaire ;
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modalités d'élection de la seconde chambre ; variété des
systèmes d'aide publique aux partis et groupements
politiques).

• C'est en tenant compte de ces observations que la
commission , dans un souci notamment de parfaite régularité
constitutionnelle du projet de loi , a décidé que la part de l'aide
budgétaire attribuée aux partis et groupements politiques en fonction
de leur représentativité parlementaire le serait en fonction de leur
représentation au Parlement et non pas seulement de leur
représentation dans une partie du Parlement.

Article 7

Modalités de répartition de l'aide financière publique

L'article 7 définit la modalité de répartition de chacune des
deux fractions de l'aide financière publique mentionnée à l'article
précédent:

1 . Les modalités de répartition de la fraction attribuée aux
partis et groupements en fonction de leur représentation
parlementaire ne sont pas modifiés, sous réserve bien entendu des
coordinations rédactionnelles rendues nécessaires par le fait que les
sénateurs ne seraient désormais plus pris en compte pour cette
répartition .

2. La répartition de la fraction attribuée aux partis et
groupements en fonction de leurs résultats aux élections législatives
fait bien entendu l'objet de dispositions nouvelles :

• seuls seront admis au bénéfice de cette aide les partis et
groupements ayant présenté des candidats dans au moins cinquante
circonscriptions ;

• les candidats devront, s'il y a lieu , indiquer dans leur
déclaration de candidature le parti ou groupement politique auquel
ils se rattachent ;

• la répartition est effectuée proportionnellement au
nombre de suffrages obtenus au premier tour de scrutin ;
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• il n'est tenu compte , pour le calcul de ce nombre , que des
résultats égaux ou supérieurs à 5 % des suffrages exprimés dans
chaque circonscription .

3. La commission a adopté trois amendements à cet article :

• deux d'entre eux tirent les conséquences de l'amendement
adopté à l'article précédent ;

• le troisième a pour objet de préciser que ne sont admis au
bénéfice de la première partie de l'aide publique que les partis ayant
présenté au moins 75 candidats, et non pas 50 candidats, ce chiffre
étant retenu par coordination avec celui mentionné à l'article L. 167-1
du code électoral relatif à lu campagne radio- télévisée des candidats à
l'Assemblée nationale.

Article 8

Précision rédactionnelle

L'article 10 de la loi n°88-227 du 1 1 mars 1988 dispose que
le régime du contrôle a priori des dépenses engagées n'est pas
applicable à la gestion des crédits "mentionnés au présent titre".

Ce titre s'enrichissant désormais des dispositions
concernant les associations de financement des partis politiques
(art. 9 du projet de loi ), il a paru opportun de remplacer la référence
au"présent titre" par la référence "aux articles 8 et 9" de la loi du
11 mars 1988 qui concernent l'aide budgétaire aux partis et
groupements politiques.

La commission a adopté cet article sans amendement.

Article 9

Associations de financement d'un parti politique

L'une des innovations fondamentales du projet de loi est de
proposer des dispositions concernant le financement privé des partis
et groupements politiques . Il autorise à cet effet la création
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d'associations de financement, seuls les dons transitant par ces
associations bénéficiant de la déductibilité fiscale prévue par l'article
15 du projet de loi et de la présomption de conformité à l'objet social de
la société mentionnée à l'article 16. L'ensemble des dispositions ainsi
proposées par l'article 9 serait introduit dans la loi n° 88-227 du
11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique.

Article 11 de la loi du 11 mars 1988

Possibilité de création d hine association de financement

1 . L Assemblée nationale a profondément modifié le texte
initial du projet de loi : celui-ci prévoyait que tout parti politique peut
demander l'agrément d'une association déclarée en qualité
d'association de ce parti , l'agrément étant donné par arrêté du
Premier Ministre . Il est apparu à l'Assemblée nationale que ce
mécanisme devait s'analyser en un régime d'autorisation
subordonnée à un contrôle préalable , qui ne semblait conforme ni au
principe de la liberté d'association ni à celui selon lequel les partis et
groupements politiques exercent leur activité librement (art. 4 de la
Constitution ). Aussi a-t-elle retenu les principes suivants:

• la constitution d'une association reste une simple faculté :
aucun parti ou groupement politique n'est contraint d'adopter ce
mécanisme de financement. Il existe en revanche une incitation à la

constitution de telles associations : la déductibilité, dans certaines

limites, des dons qui leur sont consentis (art 15) et leur présomption
de conformité à l'objet social de la société que les verse (art. 16).

• le contrôle préalable est remplacé par un mécanisme de
sanction a posteriori : le préfet du département dans lequel
l'association a son siège peut demander au juge judiciaire de
prononcer la déchéance de la qualité d'association de financement
lorsque l'objet social de l'association ne se limite pas au seul
financement du parti politique considéré , lorsque ses statuts ne sont
pas conformes aux obligations prévues par la loi (art. 11-1 ), ou
lorsqu'elle n'a pas respecté les obligations posées par la loi . Observons
que l'article 9 du projet de loi -à la différence de l'article premier dans
ses dispositions concernant les associations électorales (art. L. 52-6 )-
ne précise pas que l'association de financement "doit être déclarée
selon les modalités prévues par l'article 5 de la loi du lerjuillet 1901 '.
L'absence de cette précision est susceptible de créer des difficultés
pour les associations voulant se constituer en Alsace-Moselle .
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Sénat 48. - 5

2. La commission a profondément modifié ce mécanisme.
Elle a estimé -et l'on anticipe ici sur les développements qui suivront-
que les défauts dont souffre le dispositif adopté par l'Assemblée
nationale sont essentiellement au nombre de trois:

• il n'est pas obligatoire (mais peut-il l'être au regard do
l'article de la Constitution selon lequel "les partis et
groupements politiques... se forment et exercent leur activité
librement" ?) ;

• la possibilité pour un parti couvrant le territoire national
de ne recourir que de façon territorialement limitée à
l'association de financement lui permet de cumuler les
avantages de ce mécanisme et ceux du non-agrément d'une
association de financement, ce qui risque d'altérer la
cohérence globale du mécanisme ;

• certes, un parti bénéficiant ainsi partiellement du
mécanisme de l'association de financement serait astreint

à la tenue d'une comptabilité (art. 11-5), mais celle-ci serait
moins fiable que celle d'un parti recourant totalement aux
associations de financement puisque la réglementation des
dons ne lui serait que partiellement applicable ...

Il lui a semblé possible de surmonter ces défauts en
confiant à la Commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques (dont la dénomination prendrait ainsi toute
sa dimension) le soin de collecter les dons consentis aux partis ou
groupements politiques ( ou composantes de ces partis et
groupements) qui le souhaiteraient. Les contrôles en seraient
évidemment facilités par la centralisation même du mécanisme,
centralisation dont les risques de lourdeur sont évidents , mais
néanmoins surmontables et sans commune mesure avec les avantages
offerts pour le contrôle.

Article 111 de la loi du 11 mars 1988

Statuts de l 'association de financement

Les statuts de chaque association de financement doivent
satisfaire aux trois obligations suivantes :

• la définition de la circonscription territoriale à
l'intérieur de laquelle l'association exerce ses activités : ce système
très souple permet une gestion centralisée ou au contraire
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décentralisée du recueil des dons consentis à un parti ou groupement
politique .

• l'engagement d'ouvrir un compte spécial unique pour y
déposer tous les dons reçus : ce principe de l'unicité du compte de
chaque association de financement est identique à celui posé pour les
associations électorales ou mandataires financiers chargés de
recueillir les dons en vue d'une campagne électorale . Il convient
d'observer que doivent être déposés sur ce compte tous les dons et non
pas seulement ceux versés par chèque.

• l'engagement de dresser un compte récapitulatif
annuel des dons consentis et de le transmettre à l'autorité

administrative : cette disposition doit permettre de vérifier le respect
des règles relatives au plafonnement du montant des dons et de
contrôler l'application des dispositions fiscales autorisant la
déductibilité des dons.

La commission a décidé de supprimer cet article , dont les
dispositions sont désormais inutiles en raison de la nouvelle rédaction
de l'article précédent.

Article 1 1-2 de la loi du 1 1 mars 1988

Réglementation et plafonnement des dons

• Cet article édicte pour les dons consentis aux associations
de financement des règles identiques à celles applicables aux dons
versés aux associations électorales ou mandataires financiers :

- plafonnement du montant total des dons consentis à
50 000 F pour une personne physique et 500 000 F pour une personne
morale ;

- versement par chèque de tout don de plus de 1 000 F

- interdiction de tout don pour les personnes morales de
droit public, les personnes morales de droit privé dont la majorité du
capital appartient à une ou plusieurs personnes morales de droit
public, les casinos, cercles et maisons de jeux ;

- interdiction de toute aide consentie par un État étranger
ou une personne morale de droit étranger ;

• Il est également précisé que les actes et documents
émanant de l'association et destinés aux tiers , notamment ceux
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utilisés pour des appels à des dons, doivent indiquer la dénomination
de l'association et la date de l'agrément , ainsi que le parti ou
groupement politique destinataire des sommes qu'elle collecte .

• La commission a adopté un am°ndement tendant à
intégrer dans cet article les modifications qu'élie a introduites dans le
texte proposé pour l'article L. 52-7 du code électoral relatif aux dons
consentis aux candidats.

Article 11-3 de la loi du 11 mars 1988

Sanctions pénales

Cet article sanctionne le versement ou l'acceptation de dons
en violation des dispositions de l'article précédent de peines
identiques à celles prévues pour l'irrespect des dispositions relatives
aux dons consentis aux associations électorales ou mandataires

financiers (art. 2 du projet de loi ) : une amende de 360 à 15 000 F et un
emprisonnement d'un mois à un an, ou l'une de ces deux peines
seulement.

Ces dispositions n'ont plus de raison d'être puisque les dons
transitent par la Commission nationale des comptes de campagne et
des financements politiques. La commission leur a donc substitué les
dispositions disjointes du dernier alinéa de l'article précédent, par
souci d'harmonie avec les décisions prises à l'égard de l'article
additionnel introduit dans l'article premier du projet de loi après le
texte proposé pour l'article L. 52-7 du code électoral .

Article 1 1-5 de la loi du 1 1 mars 1988

Obligations comptables des partis politiques bénéficiaires
de l'aide publique

• Chaque parti ou groupement politique bénéficiaire de
l'aide publique directe ( aide budgétaire) ou indirecte (déductibilité
des dons) a l'obligation de tenir une comptabilité retraçant non
seulement ses comptes propres, mais également ceux de tous les
organismes , sociétés ou entreprises dans lesquels le parti ou
groupement détient la moitié du capital social ou des sièges de
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l'organe d'administration , ou encore exerce un pouvoir prépondérant
de décision ou de gestion .

• A l'instar de ce qu'avait décidé la loi du 1 1 mars 1988 , ces
comptes doivent être arrêtés chaque année , certifiés par deux
commissaires aux comptes , et feront l'objet d'une publication
sommaire au Journal officiel . La seule innovation introduite dans le

mécanisme réside dans la qualité de l'organisme auprès duquel sont
déposés les comptes : il ne s'agit plus des bureaux de l'Assemblée
nationale et du Sénat, mais de la Commission nationale des comptes
de campagne et des financements politiques.

• En cas de manquement à ces obligations comptables, le
parti ou groupement politique perd le droit, pour l'année suivante, au
bénéfice de l'aide budgétaire directe.

La commission a adopté cet article sans amendement.

Article 11-6 de la loi du 1 1 mars 1988

Monopole des associations de financement

Cet article a été introduit dans le projet de loi par
l'Assemblée nationale , sur proposition de sa commission des Lois . Il
pose deux principes et révèle une difficulté :

1 . Le premier principe est que "tout parti ou groupement
politique qui a obtenu l'agrément d'une association de financement ne
peut recevoir des dons de personnes identifiées que par
l'intermédiaire de cette association " Si l'esprit de cette disposition est
clair et n'appelle pas d'observations particulières , il n'en va pas de
même de sa rédaction :

- seuls les dons "de personnes identifiées" sont concernés
par cette obligation alors que l'association doit recevoir "tous les dons
reçus" ( art. 11-1 );

- l'obligation revêt une portée générale alors que
l'association peut n'avoir qu'une compétence territorialement
limitée: il conviendrait donc de préciser que les dons concernés sont



ceux versé » dan » l. circonscription territoriale A l' intérieur de
laquelle rn«M>cl<aiu(i exerce ses activité» ;

• le* moU ' uii n obtenu d'une association" ne

sont ili adéquat» dé* Ior* que l'Assemblée nationale n remplacé le
mécanisme initial du contrôle préalable par un lontrAle » posteriori :
il faut leur substituer Ira mots "qui » agréé une <i»*ocint)on".

2. \ JI accolai principe posé par cet article est qu'en cas de
violation de »es disposition , le parti ou groupement fautif est privé ,
pour l'année suivante , du bénéfice de l'aide budgétaire directe t\
laquelle il aurait eu droit .

3 . La difficulté révélée par ces déposition * est , qu'en
définitive , le parti ou groupement qui n'aura agréé aucune
niotodation de financement no sera soumis h aucune den contraintes

qu'elles comportent . Certe » les dons qui lui seront consentit
n'ouvriront pas droit h déductibilité fiscale ( art . If ) et ne seront pus
iréîiumés conformes h l'objet social de la société qui les verse (art. 10 ).
Mai » en revanche le» don» échappent tout plafonnement de leur
montant nt les Interdictions fuite» h certains donateurs potentiels de
verger des dons h des associations de financement ne les concernant

pas. .. Il y n \h une lacune certaine dans le projet de loi , mais toute
tentation de la combler se heurte tu principe |>osé par l'article 4 de la
Constitution selon lequel "/<* parli» «t grouptMwntn /Militii/ ur*... nt
formtnttlntrcrnt tturactwitif librtmrnt".

I.a commission n decidé de conserver cet article , mai * en lui
donnant bien entendu une réduction tenant compte du rôle nouveau
attribué à lu Commission nationale des l'on » pt« » de campagne et de »
fuini»feut«Mtto politique*,
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DISPOSITIONS TENDANT A AMF.MOKKH L /INKOKMATJON
suit L.A OKSTION DKSCOU.KCTIVÎTES TKKIMTOKIAL.KS

At île 10

I'UIIIICUIMIO s travau x es chambres régionale * des comptOs

l. l /article 0 de la loi du 10 juillet 1082 relative aux
Chambre* régionales des comptes précise que "Ira aiit , propomtiom ,
rapport», afm<matiori * ainsi que Im trrmiMi tl'inntruction tle la
Chamhte régionale tien compte » mont couvert * par le secret
profrH%iunmfl". Cc* principes ont été famés par la loi du f» janvier I0HH
port» nt amélioration de In décentralisation afin d'éviter l'exploitation
polémique de ces textes.

L'article 10 du projet de loi propose de ne maintenir la
règle du secret qu'A l'égard des propositions , rapports et travaux
d'instruction , le» avis et observations n'y étant plus soumis.

2 . I ,'article 10 supprime également l « dernier n' inén de
l'article 0 de la loi du 10 juillet 1982 , qui joustrait les actes et
documents mentionnés des Chambres de l'application de la loi du
17 juillet 1978 relative h la liberté d'accès aux documents
administratifs. Cci actes et documents y seraient donc désormais
soumis , À l'exception toutefois de ceux couverts par le secret
professionnel .

La conuni&joot , a adopté cet article fans mncndcm<:nt.
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Article ! I

( onf<l«nti.ilite <! transmission des obs«-rv ations

( t ) k Chambres régionales des comptes

1 . I. ' article K7 de la loi n " 82 213 du 2 mars 1982 relative

.m * iii ili 1 libertés l < s 1 1 .mmunes , des départements et des régions ,
dispose , rn s<n » drrnn-i alinéa , ^ ue la Chambre régionale des comptes
prend toute» les dispositions nécessaires pour garantir le secret de ses
■ nvrstigations l ht i mifulentialité </*' s observations qu'elle adresse
oui représentants tles collectivités et organismes contrôlés *'ar
coordination avec lis modifications proposées à l' article 10 , le
paragraphe I de l'article 1 propose de supprimer ce dernier membre
de phrase .

2 . I e paragraphe II règle , quant à lui , la procédure
applicable aux observations définitives des Chambres régionales des
compte» :

le» observations définitives adressées aux représentants
des établissements , sociétés, groupements et organismes auxquels
une collectivité territoriale apporte un concours financier de 10 000 F
au moins ou dans lesquels elle dei * nt la moitié du capital ou des voix
ou encore exerce un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion ,
sont égale ' •' nt transmises à l'exécutif de cette collectivité
territoriale ,

les nhser niions définitives formulées par la chambre
re,|(ioMule des comptes sur la gestion d'une collectivité territoriale ou
de l' un de * organismes mentionnés à l'alinéa précédent sont
i »mniiini'|iirr -> par l'exécutif de la collectivité a son assemble -
de lihrr.intr , des sa plus proche réunion .

Selon Ir rapport fait par M. Robert Savy au nom de la
commission des lois de l'Assemblée nationale , il s' agit par ces
disposition * d'rmpèt hcr que les observations de la chambre régionale
des lumptrs concernant la gestion d' un organisme lié à une
collectivité territoriale ne restent lettre morte , faute d'être portées a
la connaissance des dus.Il en est de même pour les observations sur
l i gestion d' u or collectivité territoriale .

Drsoriiiar ., la communication obligatoire des observations
>o i mu .«• iniiiiii i j >; ! . tu conseil général ou au conseil régional est de



nature a renforce ' - l'éflectivite de ces observations et , par c onsequent ,
l'autorité des chambres régionales des comptes .

I,a commission a adopte cet article sans amendement .

.Ar / id /c l' J

Informations sur les marchés publics
des communes, départements et régions

I. Les articles 2 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982

( communes), 45 de la même loi (départements ) et 7 de la loi n " 72-619
du 5 juillet 1972 ( régions ) disposent que les actes pris par les autorités
communales , départementales et régionales sont exécutoires de plein
droit dés qu' il a été procédé à leur publication ou à leur notification
aux intéressés ainsi qu'à leur transmission au représentant de l'État .
Selon ces mêmes articles , ces dispositions concernent les conventions
relatives aux marchés publics .

2. Le code des marchés publics ( art. 254 ) prévoit que lts
marchés font l'objet d'un acte d'engagement , signe par l'autorité
compétente , transmis au représentant de l'État avec les pièces
nécessaires au contrôle , et notifié au titulaire .

.'i. L'article 12 du projet de ti i idi fie ce syteme sur les
points suivants

il précis* que la transmission ai représentant de l'État
doit avoir lieu dans un délai de quinze ji ors a compter de la signature
du marche ;

il prévoit que l'autorité territoriale doit certifier par uni
mention apposer sur le marche notife ai titulaire qu il a bien ete
transmis ainsi que la date de la transmission ;

il fait obligation a la mém autorité d' inf irmer , dans un
délai de luit jours , le représentant de l'État dans le département , n
sim delegué dans l' arrondissement , de la date de l.i notifcation d' un
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marche au titulaire , ainsi que du commencement d'exécution de et*
marché ;

il précisé enfin que "ce s obligations , ainsi ijue L' s délais
qu i y sont attaches , constituent des formalités substantielles de la
légalité ilu marche considéré ."

4 . I.a commission des lois de l'Assemblée nationale a

manifesté une certaine réserve quant à l'oppo-tunité d'adopter ces
nouvelles dispositions . l e rapport rédige en son nom note qu'il a été
indiqué au rapporteur que le but de cette disposition était de
permettre au représentant de l'État d'effectuer son contrôle avant
l'exécution des travaux (mais c'est déjà le cas ), à un moment où il est
encore possible d'intervenir pour faire cesser une éventuelle
illégalité .

Comme le marché ne devient exécutoire qu' après
transmission au représentant de l'ôtât , l'efficacité du contrôle de
légalité dépend de la diligence des services du préfet , et non d'une
modification de la loi .

La portée de cet article est donc pour le moins incertaine .
La commission en a décidé la suppression .

Article 13

Campagnes de promotion publicitaire intéressant
les réalisations ou la gestion d'une collectivité

Cet digit pour objet d'interdite , dans les six mois
précédant une élection , toute campagne de promotion publicitaire des
réalisations ou de la gestion d'une collectivité sur le territoire de celle
ci . La commission des Lois de l'Assemblée nationale avait propose h -,
suppression de cet article , mais les députes ont décide de le maintenir
tout en convenant qu' il suscitait des problèmes d' interprétation
délicats :

• l' interdiction s'appliquerait lorsqu' il doit être procédé v.
"des élections générales dans une collectivité territoriale ", ce qui
exclut les élections partielles , mais semble inclure toutes les autres
catégories d'élection

• l' interdiction concernerait le seul territoire de la

collectivité concernée , ce qui autorise par exempie la poursuite de
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campagnes publicitaires a vocation touristique a l'extérieur de ce
territoire , ou par la voit de la presse du moment que le support n'est
pas limité au territoire , ou encore sur le territoire des collectivités
voisines .

La commission a supprime cet article puisque ses
dispositions ont été transférées dans l'article premier ter du projet de
loi .
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DISPOSITIONS 1)l VKKSKS

Article 14

De l'Assemblée des communautés européennes
au Parlement européen

Cet article -dont le rapport avec la matière traitée par le
projet de loi est lâche- a pour objet de remplacer , dans tous les textes
législatifs et réglementaires y faisant référence 1 < » termes
"Assemblée des Communautés européennes" par ceux de "Parlement
européen".

L'alinéa 1 de l'article 3 de l'Acte unique européen signé a
Luxembourg le 17 février 1986 et à La Haye le 28 février 1986, et dont
la loi n° 86-1279 du 16 décembre a autorisé la ratification , dispose en
effet que l'Assemblée des Communautés européennes sera désormais
dénommé "Parlement européen".

La commission a adopté cet article sans amendement.

Article 15

Ueductibilite fiscale des dons consentis

aux candidate ou aux partis politiques

J. l.a loi organique n 88 226 du 1 1 mars 1988 a instaure
une déductibilité fiscale er. faveur des dons consentis par chèque , a
titre définitif et sans contrepartie , aux candidats soumis à l'obligation
du dépôt d' un compte de campagne . Ces dons sont déductibles dans la
limite de 2'$o du chiffre d'affaires des entreprises assujetties a l' impôt
sur le revenu ou f» l' impôt sur les sociétés et dans la limite de 1,25 '*■
du revenu imposable pour les contribuables autres que les
entreprises
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2. Le projet de loi étend ce dispositifdans deux directions :

• l'obligation de déposer un compte de campagne étant
désormais étendue i la plupart des élections, le champ d'application
de la déductibilité s'en trouve étendu d'autant ;

• la déductibilité concernera désormais également les dons
consentis aux partis et groupements politiques par l'intermédiaire des
associations de financement dont la création est rendue possible par le
présent projet de loi ( art. 9 ).

3 . La rédaction Je l'article 15 du projet de loi , en son état
actuel , soulève deux difficultés :

• la déductibilité concerne les dons consentis aux

associations électorales, mais non pas ceux versés aux mandataires
fianciers . Pour que la liberté de choix du candidat entre les deux
f».~n;ules soit réelle, il faut pourtant qu'elles soient sur le même plan
à cet égard afin que l'aide apportée par l'État aux candidats le soit
selon des regles conformes au principe d'égalité ; la commission a
adopté un amendement comblant cette lacune ;

• seul les dons "dont il est justifié à l'appui du compte de
campagne" ouvrent droit à déductibilité : par conséquent ceux
consentis à un candidat qui , en définitive , n'aura pas déposé sa
candidature n'y ouvrent pas droit.

Article 16

Procédure applicable aux dons versés par les sociétés

Cet article est composé de deux paragraphes poursuivant
des objets connexes mais différents :

1 . Le paragraphe I résulte du vote par l'Assemblée
nationale d'un amendement proposé par sa commission des Lois . Il
pose le principe selon lequel les dons consentis par une société civile
ou commerciale à une association électorale , un mandataire financier
ou une association de financement d'un parti politique sont réputés
conformes à l'objet social de la société . Les statuts de la société
pourront toutefois exclure la possibilité de verser de tels dons. Il s'agit
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bien sur , par cette disposition de principe , de permettre au mécanisme
de versement des dons autorise par la presente loi de fonctionner sans
que la menace de l'abus de biens sociaux pese en permanence sr * les
dirigeants de la société qui effectue des dons.Cette disposition est
donc le complément logique de la position de principe revenue
consistant 0 autoriser le financement de la v i. politique par des dons
prives

2 . Le paragraphe II est une mesure de coordination .
I. ' article 168 de la loi n J 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales organise l' information des actionnaires et prévoit
notamment -depuis la loi du 11 mars 1988- qu'ils peuvent obtenir
communication de la liste des dons consentis aux candidats aux

élections législatives et professionnelles ( référence à l'article
L.O. 163 3 du Code électoral ). Il est propose de faire référence aux
dons versés à des associations électorales et a des associations de

financement d'un parti politique , une référence aux dons versés aux
mandataires financiers devant d'ailleuis également figurer dans ce
paragraphe .

3. Trois amendements concernant cet article ont été

adoptés par la commission : d'une part, ils ont un objet de coordination
rédactionnelle ; d'autre part, ils tendent a mettre sur le même plan les
associations de financement électorales et les mandataires financiers.

Article 16 bis

Exclusion des marchés publics des personnes
ayant versé des dons excédant les montants autorisés

Cet article , int roduit dans le projet de loi par l'Assemblée
nationale à l' initiative de sa commission des Lois , sanctionne de

l'exclusion des marches publics , pour une durée qui ne peut excéder
cinq ans , toute personne physique ou morale ayant verse des dons
excédant les montants autorises . Cet article a été adopté par 279 voix
contre 27 ( dont les 26 deputes membres du groupe communiste ), les-
membres des groupes du K.IVR ., de i'Ii.D.F ti de l' IJ.D.C. ne prenant
pas part au vote .

Le rapporteur a souligne que si l' article additionnel
propose créait une peine de caractère dissuasif a l'encontre des



personnes concernées , il donnait également a celles ci !e moyen de
refuser les sollicitations abusives .

La commission a adopte cet article sans amendement

.4 rtich l ti ter

Incligibilite des dirigeants de société
ayant commis certaines infractions

Cet article , introduit dans le projet de loi par l'Assemblée
nationale , autorise les tribunaux correctionnels à prononcer
l'interdiction de l'exercice de toute fonction élective pendant une
durée d'un an à l'encontre des gérants de S.A.R.L. ( art. 425 de la loi du
24 juillet 1966 ) et des présidents , administrateurs ou directeurs
généraux d'une société anonyme ( art. 437 de la même loi ) qui "de
mauvaise foi , auront fait , des biens ou du crédit de la société , un usage

qu'ils savaient contraire à l'intérêt de celle-ci , a des fins personnelles
ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils
étaient intéressés directement ou indirectement".

Lors de l'examen de cet article par l'Assemblée nationale ,
le ministre de l'Intérieur a fait observer, sans toutefois s'y opposer ,
que l'article additionnel "est un peu superfétatoire parce que les
sanctions aux infractions visées privent déjà l'éventuel condamne de
toute capacité électorale". L'article L. 5 du Code électoral dispose en
effet que "ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale ... les
individus... condamnés à une peine d'emprisonnement sans sursis ou
à une peine d'emprisonnement avec sursis d' une durée supérieure a
un mois , assortie ou non d'une amende , pour. .. les délits prévus par les
articles 425 ... et 437 ...de la loi n " 66-537 du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales", l' article L. 44 du Code électoral déclarant

inéligibles les individus prives de capacité ele < orale .

La commission , en conséquence , a décide la suppression de
cet article .



79-

Article 17

Interdiction de lu publicité politique à la radio et à la télévision

Cet article a pour objet d'interdire la diffusion d'émissions
publicitaires à caractère politique à la radio et à la télévision . Il a été
adopté par l'Assemblée nationale sans qu'aucune opposition ni même
observation ne soit formulée , bien que le problème ait été abordé à
plusieurs reprises depuis quelques années :

• la loi n° 85-1317 du 13 décembre 1985 avait interdit,
pendant la durée de la campagne électorale , la publicité commerciale
par tout moyen de communication audiovisuelle (art. L. 52-1 du Code
électoral );

• la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 disposait que "les
émissions publicitaires à caractère politique ne peuvent être diffusées
qu'en dehors des campagnes électorales", et le Conseil constitutionnel
avait considéré que le respect de "l'expression démocratique des
divers courants d'idées et d'opinions" faisait obstacle à ce que les
émissions publicitaires à caractère politique puissent privilégier
quiconque en raison , notamment, des meyens financiers dont il
dispose (décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986) ;

• la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 (art. 98 ) avait suspendu
l'application de la loi précédente en décidant que "les émissions
publicitaires à caractère politique sont interdites jusqu'à l'entrée en
vigueur d'une loi visant à garantir la transparence du financement
des partis politiques en France" ;

• enfin la loi du 1 1 mars 1988 -qui réalisait cet objet- avait
elle-même suspendu à nouveau cette possibilité pendant une période
de quatre ans à compter de sa promulgation .

La commission a adopté cet article sans amendement.



« Il

Al lu h ls

Amnistie

( et Kilullo ;i cte supprime pr l' Asemblee ii.itnn.ilc Il
proposait d'amnistier toi . ! es les infractions commises avant le 15 juin
1989 dans la me aire u les faits reproches ont etc accomplis pour
assurer.' liivcLemcnt ou indirectement , le financvirert de campagnes
elecuiraies ou de partis politiques à l'exclusion des infractions prévues
ct rep..mées par les articles 132 a 138 et 295 à 298 du code pénal
( fausse monnaie ; meurtres et assassinats ).

La suppression a etc décidée par 294 voix sur 294 suffrages
exprimes , 271 des 272 deputes membres du groupe socialiste ne
prenant pas part au vote .

Aucune observation concernant cet article supprime n'a
été formulée .

Article 19

Entrée en vigueur des dispositions relatives à l'attribution
d'une aide aux partis et groupements politiques

Les dispositions proposées par le projet de loi pour la
répartition de cette aide budgétaire font intervenir deux critères :
d' une part le nombre de députes déclarant appartenir à chaque parti
ou groupement , d'autre part le nombre de suffrages recueillis lors des
dernières élections législatives .

Ce second critère est impossible i mettre en oeuvre pour
l' instant , en l'absence de critères sûrs pe -mettant de rattacher les
.' i'ndidats aux derniercs tlections a tel .>u tel parti. L'article 19
dispose donc que , jusqu'au prochain renouvellement de l'Assemblée
nationale . les aides budgétaires seront reparties en fonction du seul
nombre de deputes se rattachant 1 tel parti ou groupement , ce qui
exclut d' ici là de la répartition les partis et groupements non
représentes à l'Assemblée nationale ainsi que -mais le projet propose
de pérenniser cette exclusion- ceux representes au seul Senat .

La commission a adopte cet article sans amendement
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Serul 48 . - 6

Article 19 bis

Application de la loi aux territoires d'outre-mer

Cet article additionnel , introduit dans le projet de loi sur
proposition de la commission des Lois, a pour objet de prévoir qu' "une
loi ultérieure déterminera les plafonds applicables aux élections
locales dans les territoires d'outre-mer". Le rapporteur de la
commission des Lois de l'Assemblée nationale a en effet expliqué que
"les strates de population retenues dans le projet de loi sont
complètement inadaptées à la situation de ces territoires".

La commission a substitué à cette rédaction une

disposition précisant que "les dispositions du titre premier de la
présente loi entreront en application le 1er septembre 1990". Le
problème antérieurement soulevé par l'article 19 bis devra donc être
réglé d'ici là .

Article 19 ter

Dépôt d'un rapport d'information
sur In mise on oeuvre du projet de loi

Cet article , introduit dans le projet de loi sur amendement
de membres des groupes de l'Union pour la Démocratie française et de
l'Union du Centre , a pour objet de prévoir que "deux ans après la
promulgation de la présente loi , le Gouvernement déposera sur les
bureaux des deux assemblées un rapport sur la mise en oeuvre des
dispositions contenues dans la présente loi".

Le délai imparti -deux ans- parait bref dans la mesure où
les seules élections appelées de façon certaine à se dérouler d'ici là
sont les élections cantonales pour le renouvellement de la moitié des
sièges des conseillers généraux. En revanche les autres dispositions
du projet de loi -et notamment celles concernant le financement des
partis et groupements politiques- ont paru mériter un examen aussi
rapproché de la mise en application de la future loi .

La commission s'est interrogée sur l'opportunité de
l'obligation d'un rapport dans le délai prévu : elle a estimé que cette
opportunité n'était pas manifeste et a en conséquence décidé de
supprimer cet article .



HJ

A rta le 20

Modalités d'application de la loi

Cet article , qui dispose qu ' " un décret en Conseil d'État
fixera , en tant que de besoin , les modalités d'application de la
présente loi " n'appelle aucune observation particulière .

La commission a adopte cet article sans amendement .
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Article premier

Il p*t ln»érê, au titra
l>r*mlrr du livra premier
du code électoral , un
chapitra V bis nouveau
binai rédigé :

"Chapitre V bit

"Financement r (

plafonnement ilfi
ilfpente» électorale*

"An I. M 4 » lai

réputé cendii!«t, au »en«
du |>r 4 •• nt chapitre ,
relui q'ii fait publique
mtit connaltr * « un

Intention da m» présenter
À une élection ou bien

accomplit , ou laIM »
accomplir A «on profit ,
de* ««t** de propafenda
en vue d'une élettlon

Taila adopté par
l'AitembUe national»
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Article premier

Alitée « an * matit
flratlon

"Chapitre V bit

"Financement et

plafonnement dri
(UpfniN électorale*

'Art I, ft 4 •

chapitre , A
IV «(«ptlon de l'article I.
62 9,celul«|ui fait .

. . un * élection , qui
accomplit ou au bénéfice
duquel «ont accompli*,
avec ion accord même

tacite , acta » de
propagande an vur d'une
élection

l'ropotluon * ita la
Commission
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Article premier

Alinéa « ana madl >
rotation

"Chapitra V M«

"Fln an ramant et

plafonnement da *
dépente* électorale*

"Art t 62.4 *

tuppn*é
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t el te en vigueur Teitetlu projet île lot

"Art l. H2-5 . -

Pendant l'année

précédant le premier jour
du) moi » «l'une ( Irftlon ri

Jusqu'à la date du tour dr
»crutln où l'élection a

été miul*e , un candidat
A cette élection ne peut
recueillir de « fond * en

vue du financement du M

campagne que par
l' intermédiaire d'une
a«tnfUtiun élrft/irale

Te ( Ie adopté par
l'AMcmMée nationale

"Art l. 62 5 - .

.. électorale ou d un

mandataire financier

nommément ditgfA par
lui

l'ropoil'Jont il. la
Cnmnltalon

"Art 52 5 .,.

... d'une élection, ou ,
pour tti flftlfoni muni '
tipaltt , rnnlônalti el
régionale», pendant le t
lit mail précédant ce
Jour , rt , initia la date du
tour

/. cette élection ne

peut <t /fir recueilli de *
fonda en vue du

financement de *a

campagne que par
l' intermédiaire d' un
mtindtUiirt

dtilgn * fmt lut cui fit
mil une attocialion de

fînanftmtnl électorale ,
nul un* ptrtnnnt ph}t \>
que dénommée *le
mandataire financier "

7,orttu* U candidat
d dJtidt tic rtfvufi ' <1 une

(tuotinlion ils finnn-
ttmtnl fitrimait vu il mi

mandiihiift fnunritr , il
nt peut régler tri
déptntt$ t>eciiHnrnte *
/mit m camp*tant tlffin-
falt que par leur
inltrmfduUtt , »> l'ttctp-
lion du montant du
(Huhonntmtnl fitnlutl

"Toutefol *, ce »
dle|«i»ltion» ne aont pa «
applicable* A l'élection
de* conseillera générau *
dan * les canton * de

moin* de 9 000 habitant*
et h l'élection de *

conseiller * municlpa'ii
dan » let commune * de
moln * de f 000
habitant*

Allr.éa tan » modl
flcation

"tin cm d'élection

anlltipJt , rn dufinition*
ne mnl applicable. qu'a
compter do la publication
du decrtl de diiiolulion

ou de rtvSntmtnl qui
rend cette élection nétti-

nttrr
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Teste en vigueur Test" du projet de loi

" Kn cas d élection

anticipée , elles ne sont
applicables qu'A compter
tic l'événement qui rend
citli élection nécessaire .

"Art l. . 52-6 . -

Iatlon électorale

est déclarée selon les

modalités prévues pur
l'article A de la loi du 1 "

juillet I 0 1 relative au
contrat d'association .

Tout*fut », la déclaration
doit être accompagnée de
l'accord écrit du candidat

que l'association électo­
rale a choisi de soutenir .
Un même candidat ne

peut donner son accord
qu 'à une seule associ­
ation électorale . Toute

tUpvnêt de l'association
électorale fil réputée faite
nt*c I hefoui d* et candi •

dat . I. ci comptes de
l'association sont an­

nexés au compte de
campagne du candidat
qu'elle a soutenu ou au
compte de campagne du
candidat tête de liste

lorsque le candidat
qu'elle * soutenu figure
sur cette liste .

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

",ncas ...

...qu'à compter
de la publication du
décret de dissolution ou ,
à défaut, de l'évènement
qui rend cette élection
nécessaire .

"Art. L. 52-6 . - Si

une association électora­

le est créée , elle doit être
déclarée selon...

... soutenir .

Pour une mime élection ,
un même candidat ne

peut donner ton accord
simultanément à plus
d'une association électo­

rale. Toute ...

... de cc candidat.

L'association électorale

est tenue d'ouvrir un

compte bancaire ou pos­
tal unique retraçant la
totalité de ses opérations
financières . Les comptes
de l'association sont ...

... liste.

Propositions de la
Commission

"Les dispositions du
présent article ne sont pas
applicables à l'élection
des conseillers généraux
dans les cantons de

moins de 9.000 habitants

et à l'élection des con­

seillers municipaux dans
les communes de moins

de 9.000 habitants .

"Art. L. 52-6 .-

LAssociation de finance­
ment électorale doit être

déclarée ..

...d'association .

La déclaration doit être

accompagnée de l'accord
écrit du candidat.

"L'asiociation de fi­
nancement électorale est

tenue ...

... liste .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

l association électo­

rale est dissoute de plein
droit trois mois après le
dépôt du compte de cam
pagne du candidat
qu'elle soutient Avant
l'expiration de ce délai ,
elle est tenue de se

prononcer sur la
<)« volut ion de son actif

net Celui ri doit être at

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

L'association élrcto

raie ne peut recueillir de
fonds que pendant la pe
rtode prévue a 1 arti­
cle L 52-5 El e est di ;-

sout/'de plein droit

Propositions de la
Commission

L association ne

peut recueillir de fonds
que pendant la période
prévue à l'article l, 52-5
ainsi que dans les quinze
jours suivant l'expiration
de cette période lorsque le
montant des fonds re
cueillis au jour du tour
de scrutin où l'élection a

été acquise est inférieur
au plafond des dépenses
autorisées pour l'élection
concernée

" El e est dissoute de

ulem droit
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

tribué soit à une autri

association électorale ,
soit à une association de

financement d'un parti
politique, soit & un ou
plusieurs établissements
reconnus d'utilité publi­
que. A défaut de décision
de dévolution dans les

conditions et délais

prévus ci-dessus , à la
demande du préfet du
département dans le­
quel est situé le siège de
l'association électorale ,
le procureur de la
République saisit le
président du tribunal de
grande instance , qui
détermine le ou les

établissements reconnus

d'utilité publique attri­
butaires de l'actif net. Il

en va de même dans le

cas où la dévolution n'est

pas acceptée .

"Si le candidat

soutenu par l'association
électorale n'a pas déposé
sa candidature , l'associa­
tion est dissoute de plein
droit à l'expiration du
délai de dépôt des
candidatures . La dévo­

lution de l'actif net, sur
laquelle l'association
doit se prononcer dans
les trois mois suivant la

dissolution , s'effectue
dans les conditions pré­
vues à l'alinéa précédent.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

...acceptée.

Alinéa sans modi­

fication

Propositions de la
Commission

... soit à une autre

association de finance­
ment électorale, soit à...

... est situé le siège de
l'association de finance -
ment électorale , le
procureur...

...acceptée .

"Si le candidat

soutenu par l'association
de financement électora­
le n'a pas déposé...

... précédent.
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Teite en vigueur Telle du projet de loi
T exte ade pte par

l'Assemblée nationale

Art /. 5 2 fi l > s

( nouveau ) - Le nom du

mandataire financier est

déclaré par écrit par le
candidat A la préfecture
du domicile de ce der

nier . Un candidat ne

peut désigner qu'un seul
mandataire Toute

contribution reçue et
toute recette enregistrée

par le mandataire ou
sous sa responsabilité ,
par une personne du
ment autorisée par lui ,
toute dépense engagée
par le mandataire sont
réputées avoir été re
çues , enregistrée? ou en
gagées avec l'accord du
candidat . 1 * mandataire

financier est tenu

d'ouvrir un compte ban
caire ou postal unique
dont l' intitulé précise
que le titulaire agit en
qualité de mandataire fi
nancier du candidat ,

nommément désigné Ce
compte retrace la totali
té de ses opérations fi
nancières Les comptes
du mandataire sont an

nexes au compte de ca m

pagne du candidat o,1 du
candidat tête de liste

Propositions de la
Commission

Art L 52 f bis l«e

candidat declare par
écrit à la préfecture de
sot domicile le nom du

mandataire financier

qu'il choisit La déclara­
tion doit être accompa­
gnée de l'accord exprès
du mandataire désigné

" Le mandataire fi­

nancier est tenu d'ouvrir

un compte bancaire ou
postal unique retraçant

l,i totalité de ses opéra­
tions financières L' inti­

tulé du compte précise
que le titulaire agit en
qualité de mandataire fi­
nancier du candidat ,

nommément désigné
Les comptes du manda
taire sont annexés au

compte de campagne du
candidat qui l'a designé
ou au compte de cam­
pagne du candidat tète
de liste lorsque le candi­
dat qui l'a désigné figure
sur cette liste .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Te mandataire ne

peut recueillir de fonds
que pendant la période
prévue & l'article l. 52 5
Ses fonctions cessent de

plein droit trois mois
après le dépôt du compte
de campagne du candidat
qui l 'a mandaté , ou bien ,
si le candidat n'a pas dé
posé sa candidature dans
les délais légaux , à
l'expiration du délai de
dépôt des candidatures

Au terme de son

mandat , le mandataire
remet au candidat un l >;

lan comptable de son ac
tivité Lorsqu'un soue
positif apparaît , il est dé
volu , sur décision du can
didat , soit à une associa

tion électorale , soit à une
association de finance

ment d'un parti politi
que , soit à un ou plu
sieurs établissements re

connus d'utilité publi
que A défaut de décision

Propositions de la
Commission

Le mandataire fi
nuncier ne peut recueilir
de .onds que pendant la
période prévue à l 'article
L 52 5 ainsi que dans les
quinze jours suivant
l'expiration de cette pé­
riode lorsque le montant
des fonds recueillis au
jour du tour de scrutin
ou l'élection a été acquise
est inférieur au plafond
des dépenses autorisées
pour l'élection concernée

" l. es fonctions du

mandataire financier
cessent de plein droit
trois mois après

dépôt des candida
tures

"Au te rme de

siit à une association

de financement électo­
rale , soit à
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

de dévolution dans les

conditions et délais pré
vus ci dessus , à la de

mande du préfet du dé
parlement dans lequel
est domicilié le candidat ,
le rocureur de la

République saisit le pré
aident du tribunal de

grande instance qui dé­
termine le ou les établis

sernents reconnus d'utili­

té publique attributaires
de l'actif net II en va de

même lorsque la dévolu
tion n'est pas acceptée

"En cas de décès ou

de démission du manda

taire financier , ou si le
candidat décide de met

tre fin à ses fonctions par
une décision notifiée

dans les mêmes forme,

que la nomination , le
compte bancaire ou po
lai unique mentionne au
premier alinéa est blo
que jusqu'au moment où
le candidat désigne un
autre mandataire finan

cier , qui prend en charge
le compte à dater de sa
désignation , sauf le cas
de déc6s , chacun des
mandataires établit le

compte de sa gestion

Propositions de la
Commission

pas acceptée

Alinéa supprime

"Art L 52-6 te

four une même élection

un candidat ne peut re­
çois ir ri même temps à
un» issocuation de finan­
cement électorale et à un

mandataire financier
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Texte en vigueur Teste du projet de loi
Test« adopté par

l'Assemblée nationale
Propositions de la
Commission

Il fteut toutefois re­
courir successivement à

deux ou plusieurs inter­
médiaires Dan s cette

hypothèse , le candidat
doit mettre fin aux fonc­
tions du mandataire ou

retirer son accord a

l'association de finance­
ment électorale dans les

mimes formes que la dé­
signation ou l'attribution
de l'accord Le compte
bancaire ou postal uni­
que est bloqué jusqu'au
moment où le candidat

désigne un nouveau
mandataire financier ou
donne son accord à une

nouvelle association de

financement électorale .
Chaque association ou
chaque mandataire fi­
nancier , saufle cas de dé ■
ces de ce dernier, établit

le compte de sa gestion

"Les dispositions de
l'alinéa précédent ne sont
juin applicables lorsque le
candidat a donné son ac

cord, dans le cadre d'un

scrutin plurinominal , à
une association <1 laquelle
un ou plusieurs candi­
dats avaient déjà donné
leur accord. "
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Texte en vigueur

Code électoral

Art I.O 163 3 Les

dons manuels consentis

à un candidat par des
personne* physiques ou
morales dûment

identifiées ne peuvent
excéder 20 000 F pour
une personne physique
et 50 000 F pour une
personne morale Ces
dispositions ne sont
toutefois pas applicables
aux dons consentis par
un parti ou groupement

politique

Tout don de plus de
2 000 F consenti à un

candidat en vue de Ma

ca m pa g ne doit être
versé par chèque

l.e montant global
des dons en espèce faits
au candidat ne peut
excéder 20 pour cent tin
total (I c recettes

mentionné ' 1 * a l'article

l. o ir,.i i

l.e montant global
des dons consentis aux

candidats ne peut
excéder le plafond de
dépenses prévues à
l'article L O 1 63 2

Texte du projet de Ini

"Art l. 52-7 - Les

dons consenti * par des
personnes dûment iden
Liftées pour 'e finance
ment de la campagne
d' un candidat ou de

plusieurs candidats lors
d'une même élection ne

peuvent excéder 50 000 F
s' ils émanent d'une per
sonne physique et
500 000 F s' ils émanent

d'une personne morale
autre qu'une association
électorale

Tout don de plus de
I 000 F consenti à un

candidat en vue de sa

c a m pagne doit être
versé par chèque

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

'Art l. 52-7 -

ne peuvent
excéder 20 000 F s' ils

émanent d'une personne
physique et 1 0 % du
plafond des dépenses
électorales dt.ns la limite

de 500 000 F s' ils éma

nent

autre qu'un parti ou
groupement politique

Alinéa sans modi

fication

Propositions de la
Commission

"Art L 52 7 -

ne peuvent
excéder 30 000 b s' ils

émanent..

politique

Alinéa sans modi

fication

le montant gflohtj
des dons en espèce fuit s
au candidat ne peut excé­
der 20pour cent du mon
tant des defM'nxes autori­
sées lorsque ce montant
est lgil nu supérieur à
100 000 frani's en appli­
cation • le l art , clé l. 52-8 .
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Teste en vigueur

Le * personne »
morales de droit public ,
les casinos , cercles et
maisons de jeux ne
peuvent effectuer tucun
don aux candidats

Art l. () 163 4

Aucun candidat ne peut
recevoir , directement ou

indirectement , pour
quelque dépense que ce
soit , des contributions ou
aides matérielles d'un

Ktat étranger ou d' une

personne physique ou
morale de nationalité

étrangère

Texte du projet de loi

l. es personnes
morales de droit public ,
les casinos , cercles et
maisons de jeux ne
peuvent effectuer aucun
don en vue du finance­

ment de la campagne
d'un candidat

Aucun candidat ne

peut recevoir , directe
nient ou indirectement ,

pour quelque dépense
que ce soit , des
contributions ou aides

matérielles d'un État

étranger ou d' une
personne physique de
nationalité étrangère , ou
d'une personne morale
de droit étranger

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Les personnes m»
raies de droit public , les
personnes morales de
droit privé dont la
majorité du capital
appartient à une ou
plusieurs personnes mui
raies de droit public ou
les casinos , cercles et

maisons d. jeux ne
peuvent effectuer aucun
don en vue du finan

cément de la campagne
d'un candidat

Aucun

d'un I.L t

étranger ou d'une per
sonne morale de droit

étranger

"Les actes et docu

ment s émanant d' unir

association électorale et

destiné 1 iiix tiers ,
notamment . ci : x utilises

pour des appels à des
dons , doivent indiquer la
dénomination de l'asso

nation et la date à

laquelle elle a été
déclarée , ainsi que le
candidat ou la liste de

candidats destinataire

des sommes qu'elle col
iecte .

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modi

fication

Aucun

d'un État

étranger ou i/ 'une per­
nie physique de

nationalité étrangère , ou

d'une personne morale
de droit étranger

Alinéa sutnrimt>
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Texte en vigueur Tette du projet de loi
Teste adopl* par

l'Assemblée nationale

l'ropomuona de la
Commission

"Art I. 52-7 bis Les

acte* et documents i,fna-

nant d'une association de

financement électorale ou
d'un mandataire finan­
cier et destinés aux tiers ,
notamment ceux utilisés

pour des appels à des
dons , doivent indiquer le
candidat ou la liste de

candidats destinataires

des sommes collectées

ainsi que la dénomina­
tion de l'association et la

date A laquelle elle a et
déclarée .

"Ils doivent indiquer
que le candidat ne peut
-ecuetllir de dons que par
leur intermédiaire et re­

produire les dispositions
de l article precédent

"Art l. 52-7 ter -

I 'assoc.ation de finance­
ment e'ectorale ou le

mandataire financier dé­
livre au donateur un reçu

t ne mentionnant pas le
nom ilu o i dm candidats

bénéfciaires ou la déno­
mination île la lifte béné­

ficiaire
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Teil# en vigueur le * te du projet de loi
reine adopté par

l'Assemblée nationale

Proportions de la
('ommiaaion

Ce» reçus sont issus
de carnet» <1 touche» nu

mérotee», ttahl» selon un

modèle agréé par la
Commission nationale

de» compte» de campagne
et de* financement» poli­
tique» l.et touche» doi­
vent mentionner , pour
chaque don effectué , le
nom et l adret te du dona­

teur , le montant du tlon et

sa date de réception , le
mode de vertement utili­

sé et l ' numéro éventuel

du chèque

"Le» carnets »ont an­

nexet nu compte d* ram
pagne du candidat

"Art l. 52 H - Pour

lCH élection» « uxquelle»
l' article I. 52 5 eut

applicable , il est institué
un plafond de» dépense»
électorale», autre » que
le » dépense* de propa
gande directement pris»
en charge par l' Klat ,
eip'iHépH par chaque
candidat ou chaque Imte
<le candidat» au cour» de

la période mentionnée au
même article

Art l. 52-H

! i m l «* de

candiditti. ou pour leur
compte . au cours

même article

"Art I. 52-H

Alinéa sans modification
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Texte en vigueur

Art.l. 0 103 2 .-Un

dépenses de campagne
d'un randidat , autres que
les dépende » de
propagande dircctemn.t
prises en charge pur
l'Ktat , ne peuvent
dépasser un plafond de
500 000 F.

Ce plafond est
actualisé chaque année
par décret en fonction de
l'évolution prévue de la
moyenne annuelle de *
prix Â la consommation
des ménages telle qu'elle
résulte du rapport
économique et financier
accompagnant le projet
de loi de finances .

Texte du projet de loi

" Le montant du

plafond est obtenu en
multipliant le nombre
d'habituai de la

circonscription intéres­
sée par une somme en
francs variant confor­

mément au tableau

suivant:

( le tableau ct-

dessus visé figure en
annexe du présent
tableau comparatif )

" Le plafond des
dépenses |«>ur l'élection
des députés est de
800000 F pur candidat .
Il est ramené A 500 000 F

dans le» circonscriptions
dont la population est
inférieure II 80 000

habitants

reste adopté par
l'Assemblée nationale

1 « montant...

... par une
somme variant confor­

mément ...

... suivant :

( le tableau ci *

dessus visé figure en
annexe du présent
tableau comparatif )

"Nonobstant l'appli­
cation de ces disposi­
tions , le montant du
plafond dans une cir­
conscription est au moins
égal & celui applicable
dans une circonscription
moins peuplée .

" IC plafond ..

... est de

500000F par candidat .
Il est ramené 4 400000 F

dans ..

.. habitant» l.os frais de

transport maritime et
aérien des candidata au *

élections législatives en­
tre les Iles du territoire

de la Polynésie française
ne sont pas inclus dans
ce plafond .

Propositions de la
Commission

" lc montant du

plafond est dturminé va
fonction du nombre
d'habitants de la

circonscription t/Wrrd-
on , conformément au
tableau tl'anrtt

( le tableau cl »
dessus visé figure en
annexe du présent
tableau comparatif )

Alintn tupprimé

Alinéa sans Immun

cation
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Senat 4S

Texte en vigueur

Art I. O 163 1

Chaque candidat à

t'electton des députés est
tenu d'établir un compte
de campagne retraçant ,

*elon leur origine ,
'« naemble des recettes

perçue * et , selon leur
nature , l'ensemble des

dépenses effectuées en
vue de son élection par

lui même ou pour son
romn'e dans les trois

mois précédait l e
scrutin

Texte du projet de loi

" Art l. 52-9 -

Chaque candidat ou
candidat tète de liste

soumis au plafonnement
prévu par l'article L. 52
8 est tenu d'établir un

compte de campagne
retraçant , selon leur
origine , l'ensemble des
recettes perçues et, selon
leur nature , l'ensemble

ies dépenses effectuées
en vue de l'élection , par
lui même ou pour son

compte , au cours de la
période mentionnée &
l'article I -. 52 5 . Sont ré­

putées fa'tes pour son
compte les dépenses
exposces au profit du
candidat et avec l'accord ,

même tacite , de celui ci ,

par les personnes et
groupements qui lui
apportent leur soutien

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

"Ces plafonds sont
actualisés tous les cinq
ans par décret en fonc
tion de l'indice < i coût de

la vie de l'Institut natio­

nal de la statistique et
des études économiques

"Art l. 52-9

. l' ensemble des

dépenses engagées ou
effectuées

les personnes physi­
ques ou morales , les

roupements et partis
qui lui apportent leur
soutien Le candidat

estime et inclut , en re­

cettes et en dépenses , les
avantages directs ou in
directs , les prestations de
services et dons en na­

ture dont il a bénéficié

Propositions de la
Commission

"Ces plafonds sont
actualisés tous les trois

ans par

économiques

"Art l. 52-9 -

pour son

compte les dépenses ex­
posées directement au
profit du

bénéficié
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Ms dépenses expo
secs pa r des candidats
ayant agi séparément

avant de figurer sur une
même liste sont

totalisées et décomptées
comme faites au profit de
cette liste

Dans les deux mois

qui suivent le tour de
scrutin où l'élection a

été acquise , chaque
candidat ou candidat tète

de liste présent au
premier tour dépose à la
préfecture son compte de
campagne et ses

annexes , présentés par
un membre de l'ordre des

experts compt ..! '«s et
des comptabl ' ,Tees et
accompagné justifi­
catifs de ses recettes

ainsi que des factures ,
devis et autres docu­

ments de nature à établir

le montant des dépenses
payées ou engagées par

le candidat ou pour son
compte

l.e montant du

cautionnement et celui

des honoraires du

comptable mentionné à
l'alinéa .. recèdent ne
sont pas compris dans les
dépenses Sous réserve
du règlement de

dépenses engagées avant
le pre mier tour de
scrutin , le compte de
campagne des candidats
présents au seul premier
tour ne peut retracer de
dépenses postérieures à
la date de celui ci La va

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

I-es dépenses

cette liste lorsqu'elle a
été constituée avant le

premier tour

Alinéa sans modi­

fication

Le montant du

cautionnement n'est pas
compris

Propositions de la
Commission

Ahni'a supprime

Alinéa sans modi­

fication

Alinéa sans modi­

fication
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

leur vénal ' résiduelle

des i m ir obil i sa ion s

éventu» , ement consti

tuées au cours de Id

période mentionnée a
l'article 1 - 52 5 doit être

déduite des charges
retracées dans le compte
de campagne

Le compte de
campagne et ses annexes
sont transmis à la

Commission nationale

des comptes de campa­
gne et des financements
politiques Celle-ci doit
les communiquer , sur sa
demande , au juge de
l'élection

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

de campagne

Le compte

et des financements

politiques

La commission

assure la publication des
comptes de campagne
dans une forme sim

plifiée .

" Les annexes des

comptes sont consulta
blés auprès de la
commis .-. on dans les

délais qu'elle fixe

Propositions de la
Commission

Alinéa sans modi

fication

Alinéa sans modi

fication

Alinéa supprimé

"Art 52-9 bis - l.es

depenses exposées par des
candidats ayant agi
separe ment avant de
figurer sur une même
liste sont totalisées et

décomptées comme faites
au profit de cette liste
lorsqu'elle a été consti­
tuée avant le premier
tour



00

T exte en vigueur T exte du projet de loi
I exte adopté par

l'Assemblée natione'e

Propositions de la
Commission

Lorsqu'il est établi
une nouvelle liste en vue

du second tour de

scrutin , les dépenses
visées à l'article l, 52-9

sont totahsees et

décomptées à compter du
premier tour de scrutin
au profit de la liste à
laquelle appartenait le
candidat tète de liste

lorsqu'il avait cette
qualité au premier tour
ou . à défaut , à la liste

dont est issu le plus
grand nombre de
candidats figurant au
second tour sur la

nouvelle liste

Art L 52-10 - Il est

institué une Commission

nationale des comptes de
campagne et des fi
nancements politiques

"Cette commission

comprend cinq membres
nommés , pour cinq ans ,
par décret du Président
de la République

" 1° un magistrat de
la Cour des comptes , en
activité ou honoraire ,

ayant < iu moins le grade
de conseiller maître ,

président ,

" 2° un préfet
honoraire ,

"Art I. 52 0 -

Alinéa sans modification

"Cette commission

comprend neuf membres
nommés, pour cinq ans ,
par décret :

trois membres ou

membres honoraires du

Conseil d'État , désignés
sur proposition du vice
président du Conseil
d'Ktat, après avis du bu
reau ,

trois membres ou

membres honoraires de

la Cour de Cassation , dé

signés sur proposition du
Premier Président de la

Cour de Cassation , après
avis du bureau ,

"Art L 52-10 - Sans

modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

"3 un professeur
d'université en sciences

juridiques , politiques ,
économiques ou de
gestion ,

4°un trésorier

payeur général hono
raire ,

" 5° un membre de

l'ordre des experts-
comptables et compta­
bles agréés

"El e peut bénéficier ,
pour l'accomplissement
de ses tâches , de la mise

à disposition de fonc­
tionnaires chargés de
l'assister

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

- trois memorcs ou

membre noraires de

la Cour comptes dési
gnés sur proposition du
Premier Président de la

Cour des Comptes , après
avis des présidents de
chambres

4 supprimé

5 supprimé

Elle élit son prési­
dent

" La Commission

peut bénéficier , pour
l'accomplissement de ses
tâches , de la mise à

disposition de fonction­
naires chargés de l'assis­
ter et recourir à des

experts Elle peut
également demander à
des officiers de police
judiciaire de procéder à

toute investigation
qu'elle juge nécessaire
pour l' exercice de sa
mission

Propositions de la
Commission
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Tex*«en vigueur Texte du projet de loi

La commission a

pour mission d'examiner
les comptes de campagne
des candidats , ainsi que
leurs annexes , et de
statuer sur leur validité

Elle approuve ou , le cas
échéant , rejette ou
réforme les comptes de
campagne

" La procédure
devant la commission est

contradictoire

" Le remboursement

total ou partiel des
dépenses retracées dans
le compte de campagne ,
quand la loi le prévoit ,
n'est possible qu'après
l'approbation du compte
de campagne par la com­

"Si elle constate que
le candidat n'a pas
déposé son compte de
campagne , ou déposé un
compte qu'elle a rejeté ,
ou que les dépenses de
campagne telles quelle
les a arrêtées dépassent
le plafond défini à
l' article i 5 2 8 ' <

commission saisit sans

délai le juge de l 'élection
et , le ras échéant , le

proc u re u r de la
République

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur Texte du projetde loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

" Art l. 52-10 bis

( nouveau )- La Com­

mission nationale des

comptes de campagne et
des financements pol ti
ques approuve et , après
procédure contradictoire ,
rejette nu réforme les
comptes de campagne

"Hors le cas prévu à
l'article L 118-2 , elle se

prononce dans les six
mois du dépôt des
comptes . Passé ce délai ,
les comptes sont réputés
approuvés .

Lorsque la commis­
sion a constaté que le
compte de campagne n'a
pas été déposé dans le dé­
lai prescrit , si le compte
a été rejeté ou si , le cas
échéant après réforma
tion , il fait apparaître un
dépassement du plafond
des dépenses électorales ,
la commission saisit le

juge de l'élection

Dans le cas où la
commission a relevé des

irrégularités de nature à
contrevenir aux disposi
Lions des articles L 52 5

a L 52 9 et L 52 14 a j
L 52 16 , elle transmet le i

dossier au parquet j

Propositions de la
Commission

"Art L 52-10 bis

Sans modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopte par

l'Assemblée nationale

"l e remboursement

total ou partiel des de
penses retracées dans le
compte de campagne ,
quand la loi le prévoit ,
n'est possible qu'après
l'approbation du compte
de campagne par la
commission

Dans tous les cas où

un dépassement du pla
fond des dépenses électo­
rales a été constaté par
une décision définitive ,
la commission fixe alors

une somme égale au
montant du dépassement
que le candidat est tenu
de verser au Trésor pu
blic Cette somme est re

. ouvrée comme les

créances de l'État étran­

gères à l'impôt et au do
maine .

Propositions de la
Commission

"Art I. 52-11 - Au

cours de la période
mentionnée à l'artic e

I , 52-5 et sans pré idice
des interdictions ., ppl i
cables pend int la
campagne électorale , le
nombre de journées
d'affichage effectue par
caque candidat o.
chaque i ' de candi
dais ou .1 irur ) fil , ne
peut excéder un maxi

■ um fixé par décret en
l' o : I d' Kt . it en

fonction de la nature de

l'élection et de la popula
■m de la circonscr ;>

i r en Cause

" Art l. 52-11 -

Supprimé

"Art L 52-11 -

Suppression maintenue
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Texte en vigueur T exte du projet de loi

Ur.f journée d'afn
chage s' entend de
l'apposition sur un pan
neau de publicité com
merciale , quelles qu'en
soient la localisation , les

caractéristiques et les
dimensions , d'une affiche

ou placard à caractère

politique pendant une
journée ou fraction de
journée

"Pour tout affichage
de ce type , le loueur des
panneaux doit remettre
à celui qui les a utilisés
une attestation faisant

apparaître leur nombre ,
la durée et le coût de

l'affichage

"Art l. 52-12 - Au

cours de la période
mentionnée à l'article

L. 52-5 et sans préjudice
des interdictions appli­
cables pendant la
campagne électorale , le
nombre de pages de
publicité commerciale
par voie de presse écrite ,
quel qu'en soit le
support, utilisées par un
candidat , une liste de
candidats , ou à leur

profit , ne peut excéder
un plafond fixé par
décret en Conseil d'Ktat

en fonction de la nature

de l rl ecti on et des

caractéristiques des pu
blications

"Art L 52-12 -

Supprimé

T ex te adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

"Art L.52-12 -

Suppression maintenue
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art l. 52-13 - Au

cours de la période
mentionnée à l'article

l. 52 5 et sans préjudice
des interdictions appli
cables pendant la cam
pagne électorale , tout
envoi en nombre de

courriers adressés par un
candidat , une liste de

candidats , ou à leur

profit , doit faire l'objet
d'une déclaration spéci
ale auprès des services
postaux qui en adressent
copie à la commission
prévue À l'article L. 52
10 ou , le cas échéant, au

délégué désigné par elle

Un décret en

Conseil d' Ktat fixe le

nombre maximum de

cor respondances qui
peuvent être expédiées
par chaque candidat ou
liste de candidats ou à

leur profit Ce nombre
est déterminé en tenant

compte de la nature de
l'élection et de la

population de la
circonscription en cause .

"Art I. 52-14 Au

cours de la période
mentionnée à l'article

l. 52 5 , aucun numéro

d'appel téléphonique ou
télématique gratuit ne
peut être porté à la
connaissance du public
par un candidat , une
liste de candidats ou à

leur profil

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

" Art l. 52-13

Supprime

" Art l. 52-14

Alinéa sans modification

Propositions de la
Commission

"Art l. 52-13

Suppression maintenue

"Art l. 5^-14 - Sans

modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Pendant la même

période , aucun démar
chage tr'éphonique efTec
tué par une entreprise
commerciale ne peut être
opéré au profit d' un
candidat ou d'une liste de

candidats

"Art /, 52 15 Au

regard des dispositions
des articles \. 52 11 à l.

52 14 , les actes

accomplis par des
candidats ayant agi
séparément avant de
figurer sur une même
liste sont décomptés
comme faits au profit de
cette liste

Art /. 5216 -

Aucune forme de

publicité commerciale ne

peut être mise en oeuvre
à des fins électorales au

profit d'un candidat ou
d'une liste de candidats

sans l'accord exprès du
candidat, du responsable
de la liste ou de leur

représentant dûment
qualifiés

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Almea supprime

"Art I. 52-15 Au

regard des dispositions
des articles L 51 , L 52 1
et L 52 14 , les actes

au profit de cette liste
lorsque celle-ci a été
constituée avant le pre
mier tour

Art l. 52-16.- Sans

modification

Propositions de la
Commission

" Art l. 52 15

Supprime

"Art l. 52-16 - Sans

modification
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Texte en vigueur I exte du projet de loi
I este adopte par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Code électoral

Art l. 51 - Pendant

la durée de la période
électorale , dans chaque
commune , des emplace
ments spéciaux sont
réservés par l'autorité
municipale pour l'appo
sition des affiches

électorales

Dans chacun de ces

emplacements , une sur
face égu " est attribuée à
chaque . andidat ou à
chaque liste de candi
(l. lts

"Art 1. 52-17

Lorsque le montant
d'une dépense déclarée
dans le compte de
campagne ou ses

annexes est inférieur

aux prix habituellement
pratiquas , la Commis
sion nationale des

comptes de campagne et
des financements politi
ques évalue la différence
et l' inscrit d'office dans

les dépenses de campa
gne I. a somme ainsi

in sc ri te est réputée
constituer un don , au

sens de l'article L 52 7 ,

effectué par la ou les per
sonnes physiques ou
morales concernées

"La commission pro
cède de même pour tous
les avantages directs ou

indirects , les prestations
de services et dons en

nature dont a bénéficié le

candidat

"Art l. 52 17

dans les dépenses de
campagne après avoir in

vite le candidat à pro
duire toute justification
utile à l'appréciation des
circonstances . La somme

ainsi inscrite ...

concernées

Alinéa sans modifi

cation

Article premier bis
( nouveau )

Le début du dernier

alinéa de l'article l. . 51

du code électoral est ain

si rédigé

":\ rt I. 52 17 Sans

modifie .!! on

Article premier bis

Alinéa sans modifi

cation
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopte par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Tout affichage relat f
A l'élection , même par af
fiches timbrées , est in
terdit en dehors de cet

emplacement ou sur

l'emplacement réservé
aux autres candidats

Pendan une pe
riode de six mois precé
dam l'élection et jusqu'a
la date du tour de scrutin

où celle ci est acquise ,
tout affichage relauf à
l'élection (/e reste sans

changement ) "

Article premier ter
i nouveau

L 'article L 52 I du

code électoral est ainsi

rédigé

" ' endant ne pe
riodt de dfiX mois précé
dam

changement ) "

Article premier ter

Alinéa sans modifi

cation

Art /, 52 ! - Pen­

dant la durée de la cam­

pagne électorale est éga­
lement interdite l'util i

sation , à des fins de pro­
pagande électorale , de
tout procédé de publicité
commerciale par la voie
de la presse ou par tout
moyen de communica
tion audiovisuelle

Art.L 106 - Qui
conque , par des dons ou
libéralités en argent ou
en nature , par des pro
messes de libéralités , de

faveurs , d 'emplois pu
blics ou privés ou
d'autres avantages parti
culiers , faits en vue
d' influencer le vote d'un

ou de plusieurs électeurs
aura obtenu ou tenté

d'obtenir leur suffrage
soit directement , soit par
l'entremise d'un tiers ,

quiconque , par les
mêmes moyens , aura

"Art L 52 -Pen

dant une période de six
mois précédant l ' élection
et jusqu'à la date du tour
de scrutin où celle-ci est

acquise , l'utilisation à
des fins de propagande
électorale de tout procé
dé de publicité commer
ciale par la voie de la
presse ou par tout moyen
de communication audio­

visuelle est interdite "

"Art L 52-1 - Pen

dant une période de deux
mois précédant .

interdite

"A compter du
premier jour du sixième
mois précédant le mois
au cours duquel il doit
être procédé à des
élections générales dans
une collectivité territoria­

le , aucune campagne de
promotion publicitaire
des réalisations ou de la

gestion de cette collecti­
vité ne peut être organisée
par la collectivité sur son
territoire "
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Texte en vigueur

détermine ou lente de

déterminer un ou

plusieurs d 'entre eux a

s'abstenir , sera puni de
trois mois à deux ans

d'emprisonnement et
d'une amende de 2 000 K

à 100 000 F

Seront punis des
mêmes peines ceux qui
auront agréé ou solli
cité les mêmes dons ,

libéralités ou promesses
ainsi que ceux qui au
ront contrevenu aux

dispositions de l'article
LÔ 163 3

Texte du projet de loi

Art 2

le second alinéa de

l'article L 106 du code

électoral est remplacé
par les dispositions sui
vantes

"Seront punis des
mêmes peines ceux qui
auront agréé ou solli
cité les mêmes dons ,
libéralités ou promesses ,

ainsi que ceux qui au
ront contrevenu aux

dispositions des articles
I , 52 5 à L 52-9 et

L 52-11 à L. 52 16 "

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art 2

Après l'article L 1 3
du code électoral , il est
inséré un article L 1 3 1

ainsi rédigé

Art l. I 3-1 - I -

Sera puni d'une amende
de 360 K à 15 000 F et

d'un emorisonnement

d'un nu à un an ou de

l'une de ces deux peines
seulement , tout candi­
dat , en ces de scrutin

uninominal , ou tout can­
didat tête de liste, en cas
de scrutin de liste, qui :

"1 aura, en vue de

financer une campagne
électorale , recueilli des
fonds en violation des

prescriptions de l'article
l. 52-5 ,

"2°aura accepté des
fonds en violation des

dispositions de l'article
L 52-7 .

"3 aura dépassé le
plafond des dépenses
électorales fixé en appli
cation de l'article L 52-8

"4 n' aura pas
respecté les formalités
d'établissement du comp
te de campagne prévues
par l'article L 52 9

Propositions de la
Commission

Art 2

Sans modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

5°aura fait état ,

dans le compte de
campagne ou dans ses
annexes , d'éléments

comptables sciemment
minorés ,

"6°aura bénéficié ,
sur sa demande ou avec

son accord exprès ,
d'affichages ou de
publicité commerciale ne
respectant pas les
dispositions des articles
L. 51 et L 52-1 .

7°aura bénéficié ,
sur sa demande ou avec

son accord exprès, de la
diffusion auprès du
public d' un numéro
d'appel téléphonique ou
télématique gratuit.

" Il - Sera puni d'une
amende de 360 F1 &

15 000 F et d'un empri­
sonnement d'un mois à

un an ou de l'une de ces

deux peines seulement ,
quiconque aura , en vue
d'une campagne électo
raie accordé un don en

violation des dispositions
de l'article L 52 7

le donateur

sera une personne

morale , les d positions
de l' alinéa ci dessus

seront applicables a - os
dirigeants de droit ou de
rai '

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

III - Sera puni d'une
amende de 360 F à

15 000 F et d' un

emprisonnement d' un
mois à un an ou de l'une

de ces deux peines
seulement , quiconque
aura , pour le compte d'un
candidat ou d' un

candidat tete de liste ,

sans agir sur sa

demande , ou sans avoir
recueilli son accord

exprès , effectué une
dépense de la nature de
celles prévues à l'article
L 52 9 "

Art. 2 bis ( nouveau )

Après l' article
l. 118 I du code électo

ral , sont insérés les arti
clés L 1 8-2 et L 1 8-3

ainsi rédigés

"Art L 1 8 2 - Si le

juge administratif est
saisi de la contestation

d'une élection dans une

circonscription où le
montant des dépenses
électorales est plafonné ,
il surseoit à statuer jus
qu'à réception des déci­
sions de la commission

instituée par l'article
i. 52 10 qui doit se pro­
noncer sur les comptes de
campagne des candidats
à cette élection dans le

délai de deux mois sui

vant l'expiration du délai
fixé au troisième alinéa

du 'article I - 52 9

Propositions de la
Commission

Art. 2 bis

Alinéa sans modifi­

cation

"Art I , 118-2 - Sans

modification
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Sirat 48. - 8

Texte en vigueur

Art. L. 195 . - Ne

peuvent être élus
membres du conseil

général:

1 * Les préfets dans le
département où ils
exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins de trois ans; les
sous-préfets, secrétaires
généraux , directeurs de
cabinet de préfet ou sous-
préfets chargés de
mission auprès d' un
préfet , ainsi que les
secrétaires en chef de

sous-préfecture, dans le
département où ils
exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins d'une année ;

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

"Art. L. 118-3 .-

Saisi par la commission
instituée par l'article
L. 52 - 0 , le juge de
l'élection constate l'inéli­

gibilité des candidats qui
n'ont pas déposé leur
compte de campagne
dans le délai prescrit ou
dont le compte de cam­
pagne a été rejeté . S'il
s'agit d'un candidat pro­
clamé élu, il annule son
élection ou, si l'élection
n'a pas été contestée, le
déclare démissionnaire

d'office.

Le juge de l'élection
peut faire de même lors­
que le compte de cam­
pagne , le cas échéant
après réformation, fait
apparaître un dépasse­
ment du plafond des dé­
penses électorales."

Propositions de la
Commission

"Art. L. 118-3 .-

..., le juge de
l'élection peut déclarer
inéligible le candidat
dont le compte de cam­
pagne n'a pas été déposé
dans le délai prescrit ou
a été rejeté ainsi que le
candidat dont le compte
de campagne fait appa­
raître, le cas échéant
après réformation, un dé­
passement du plafond
des dépenses électorales .

"S'il s'agit d'un can­
didat proclamé élu, il an
nule son élection ou, s
l'élection n'a pas et<(
contestée , le déclare dé­
missionnaire d'office".
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Texte en vigueur

2 Les magistrats du
siège et du parquet des
cours d'appel , dans le
ressort de la juridiction
où ils exercent ou ont

exercé depuis moins de
six mois

3 Les membres des

tribunaux administratifs

ainsi que les magistrats
et les secrétaires géné­
raux des chambres

régionales des comptes
dans le ressort de la juri­
diction où ils exercent ou

ont exercé depuis moins
de six mois ;

4 Les magistrats
des tribunaux de grande
instance et d'instance,
dans le ressort de la juri­
diction où ils exercent ou

ont exercé depuis moins
de six mois ;

5'Les officiers des

armées de terre , de mer
et de l'air dans l'étendue

de toute circonscrition

comprise dans le ressort
où , dotés d'un comman­
dement territorial , ils
ont exercé leur autorité

depuis moins de six
mois

6* Les fonctionnaires

des corps actifs de police
dans les cantons où ils

exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins de six mois ;

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale
Propositions de la

Commission
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Texte en vigueur

T Dans les départe­
ments où ils exercent ou

ont exercé leurs

fonctions depuis moins
de six mois : les

ingénieurs en chef, ingé­
nieurs en chef adjoints et
ingénieurs des ponts et
chaussées ,

8* Les ingénieurs du
service ordinaire des

mines, dans les cantons
où ils exercent ou ont

exercé leurs fonctions

depuis moins de six
mois ;

9 Les recteurs

d'académie dans tous les

départements compris
dans l'académie où ils
exercent ou ont exercé

depuis moins de six
mois;

10* Les inspecteurs
d' académie et les

inspecteurs de l'ensei­
gnement primaire , dans
le département où ils
exercent ou ont exercé
leurs fonctions depuis
moins de six mois .

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

11 Les agents et
comptables de tout ordre ,
employés à l'assiette, à la
perception et au recou­
vrement des contribu­

tions directes ou

indirectes , et au

paiement des dépenses
publiques de toute
nature , dans le

département où ils
exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins de six mois :

12 Les directeurs

départementaux et
inspecteurs principaux
des postes et
télécommunications ,

dans le département où
ils exercent ou ont

exercé leurs fonctions

depuis moins de six
mois;

1 3 Les ingénieurs en
chef chargés de la
direction d' un éta­

blissement du service des

manufactures de tabac.

les inspecteurs des
manufactures de tabac et

les directeurs du service

de la culture et des

magasins de tabac , dans
le département où ils
exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins de six mois ;

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

14 Les ingénieurs en
chef, ingénieurs princi­
paux , ingénieurs des
travaux et autres agents
du génie rural ou des
eaux et forêts, dans les
cantons où ils exercent

ou ont exercé leurs

fonctions deouis moins

de six mois

15 Les inspecteurs
des instruments de

mesure , dans les can­
tons où ils exercent ou

ont exercé leurs

fonctions depuis moins
de six mois

16* Les directeurs

départementaux et
inspecteurs de l'action
sanitaire et sociale, dans
le département où ils
exercent ou ont exercé

leurs fonctions depuis
moins de six mois ;

1~ Les directeurs et

chefs de service

régionaux des adminis­
trations civiles de l'Étai

dans les départements
où ils exercent ou ont

exercé leurs fonctions

depuis moins de six
mois ;

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale
Propositions de la

Commission
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Texte en vigueur

18 Les membres du

cabinet du président du
conseil général et du
président du conseil
régional , les directeurs
généraux , les direc­
teurs , les directeurs
adjoints , les chefs de
service et les chefs de bu­

reau de conseil général
et de conseil régional
dans la circonscription
où ils exercent ou ont

exercé leurs fonctions

depuis moins de six mois.

Les délais mention­

nés au troisième (2') &

dix-neuviime ( 18*)
alinéas ci-dessus ne sont

pas opposables aux
candidats qui , au jour de
l'élection , auront été
admis à faire valoir leurs

droits & la retraite.

Est également
inéligible , pendant un
an , le président de
conseil général qui n'a
pas déposé l' une des
déclarations prévues à
l'article 2 de la loi n*88-

227 du U mars 1988

relative à la trans­

parence financière de la
vie politique.

Texte du projet de loi

Art. 3 .

I - Il est ajouté &
l'article L. 195 du code

électoral un dernier

alinéa ainsi rédigé :

" Est également
inéligible, pendant un
an, le candidat qui n'a
pas déposé son compte de
campagne dans le délai
prescrit ou celui dont le
compte de campagne a
été rejeté à bon droit .
Peut également être
déclaré inéligible celui
qui a dépassé le plafond
établi à l'article L. 52-8."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 3.

I - Il est rétabli dans

le code électoral un arti­

cle L. 197 ainsi rédigé :

"Art. L 197 - L'iné­

ligibilité prévue à
l'article L. 1 18-3 est ap­
plicable pendant un an à
compter de sa constata­
tion par le juge."

Propositions de la
Commission

Art. 3 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Art. L. 230 . - Ne

peuvent être conseillers
municipaux :

1 * les individus

privés du droit électoral ;

2* Ceux qui sont
pourvus d'un conseil
judiciaire

3 Ceux qui sont
dispensés de subvenir
aux charges communa­
les ;

4 Pour une durée

d'un an, le maire qui n'a
pas déposé l'une des
déclarations prévues &
l'article 2 de la loi
n* 88-227 du 11 mars

1988 relative & la

transparence financière
de la vie politique.

Art. L. 340. - Ne sont

pas éligibles :

Texte du projet de loi

II - Il est ajouté à
l'article L. 230 du code

électoral un 5* ainsi

rédigé :

"5 Pour une durée

d'un an, le candidat qui
n'a pas déposé son
compte de campagne
dans le délai prescrit ou
celui dont le compte de
campagne a été rejeté à
bon droit . Peut

également être déclaré
inéligible celui qui a
dépassé le plafond établi
à l'article L. 52-8."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

II - Il est rétabli

dans le code électoral , un
article L. 234 ainsi

rédigé :

"Art. L. 234 — L inél i-

gibilité prévue à l'article
L. 118-3 est applicable
pendant un an à compter
de sa constatation par le
juge."

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

1 Les personnes
énumérées aux articles

L. 195 et l. . 196 lorsque
leurs fonctions concer­

nent ou ont concerné tout

ou partie du territoire de
la région

2° I-es fonctionnaires

placés auprès du
représentant de l'Ktat
dans la région et affectés
au secrétariat général
pour les affaires
régionales en qualité de
secrétaire général ou de
chargé de mission

3* Pour une durée

d'un an, le président du
conseil régional ou le
président de l'assemblée
de Corse qui n'a pas
déposé l'une des décla­
rations prévues à
l'article 2 de la loi

n * 88 227 du 11 mars

1988 relative i la

transparence financière
de la vie politique

Texte du projet de loi

III - Il est ajouté au
premier alinéa de
l'article L 340 du code

électoral un 4 * ainsi

rédigé

4 Pour une durée

d'un an , le candidat qui
n'a pas déposé son
compte de campagne
dans le délai prescrit ou
celui dont le compte de
campagne a été rejeté &
bon droit Peut

également être déclaré
inéligible celui qui a
dépassé le plafond établi
à l'article L 52 8 "

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

III - Il est inséré

dans le code électoral un

article L. 341-1 ainsi

rédigé:

"Art L.341-1 - L' i

néligibilité prévue à l'ar­
ticle L. 118-3 est appli­
cable pendant un an à
compter de sa constata­
tion par le juge."

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

Pendant la durée de

ses fonctions , le
médiateur ne peut être
candidat à un mandat de

conseiller régional s' il
n' exerçait le même
mandat antérieurement

& sa nomination

l«es articles L.199 &

L. 203 sont applicables à
l'élection des conseillers

régionaux .

Art. L.O.163-2.-

Les dépenses de
campagne d'un candidat,
autres que les dépenses
de propagande direc­
tement prises en charge
par l'Ktat , ne peuvent
dépasser un plafond de
500.000 F.

Ce plafond est
actualisé chaque année
par décret en fonction de
l'évolution prévue de la
moyenne annuelle des
prix à la consommation
des ménages telle qu'elle
résulte du rapport écono­
mique et financier
accompagnant le projet
de loi de finances

Texte du projet de loi

Art. 4 .

I. - Les articles L.O

163-2 à L.O.163-4 du

code électoral sont

abroges

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 4 .

I.- Sans modification

Propositions de la
Commission

Art. 4 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Art.L O 163 3 -

Les dons manuels

consentis à un candidat

par des personnes
physiques ou morales
dûment identifiées ne

peuvent excéder
20 000 F pour une
personne physique et
50.000 F pour une
personne morale . Ces
dispositions ne sont
toutefois pas applicables
aux dons consentis par
un parti ou groupement
politique .

Tout don de plus de
2 000 F consenti à un

candidat en vue de sa

campagne doit être
versé par chèque .

Le montant global
des dons en espèces faits
au candidat ne peut
excéder ?0 p. 100 du total
des recettes mentionnées

à l'article L O 163-1

Le montant global
des dons consentis au

candidat ne peut excéder
le plafond de dépenses
prévu à l artic'r
LÔ 1 63 2

Les personnes mora­
les de droit public , les
casinos , cercles et

maisons de jeux ne
peuvent effectuer aucun
don aux candidats

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

Art.L.O. 163 - 4 . -

Aucun candidat ne peut
recevoir, directement ou

indirectement , pour
quelque dépense que ce
soit, des contributions ou
aides matérielles d'un

État étranger ou d'une
personne physique ou
morale de nationalité

étrangère .

Art L. 106

Quiconque , par des dons
ou libéralités en argent
ou en nature , par des
promesses de libéralités ,
de faveurs , d'emplois
publics ou privés ou
d'autres avantages
particuliers , faits en vue
d'influencer le vote d'un

ou de plusieurs électeurs
aura obtenu ou tenté

d'obtenir leur suffrage ,
soit directement, soit par
l'entremise d'un tiers ,
quiconque , par les
mêmes moyens , aura
déterminé ou tenté de

déterminer un ou

plusieurs d'entre eux à
s'abstenir , sera puni de
trois mois à deux ans

d'emprisonnement et
d'une amende de 2000 F

à 100.000 F

Seront punis des
mêmes peines ceux qui
auront agréé ou sollicité
les mêmes dons , libéra
lités ou promesses ainsi
que ceux qui auront
contrevenu aux disposi­
tions de l'article L.O.

163 3

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

I bis ( nouveau ). -

Dans le second alinéa de

l'article L 106 du même

code , les mots "ainsi que
ceux qui auront
contrevenu aux dispo
sitions de l'article L.O.

163 3" sont supprimés.

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

Art l. 167 - l/Ktat

prend à sa charge les
dépenses provenant des
opérations effectuées par
les commissions insti­

tuées par l'article l..166
ainsi que celles qui
résultent de leur

fonctionnement .

En outre , il est
remboursé aux candidats

ayant obtenu au moins 5
p 100 des suffrages
exprimés le coût du
papier , l' impression des
bulletins de vote ,
affiches,circulaires ainsi

que les frais d'affichage

Les autres dépenses
électorales des candidats

ayant obtenu au moins 5
p 100 des suffrages ex­
primés au premier tour
font l' objet d' un
remboursement forfai­

taire de la part de l'État
égal au dixième du
plafond prévu A l'article
LÔ 163-2

Ce remboursement

ne peut excéder le
montant des dépenses du
candidat, retracées dans

son compte de campagne

Texte du projet de loi

Il Dans le

troisième alinéa de

l'article L. 167 du même

code , la référence à
l'article L 52-8 est

substituée à celle à

l'article L O 163-2

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Il.Sans modifi­

cation

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur

Le remboursement

forfaitaire prévu à
l'alinéa précédent n'est
pas effectué aux
candidats qui ne se sont
pas conformés aux pres­
criptions de l'article
L.0. 179-1 ou de l'article

L. O. 163-2 et aux

candidats élus qui n'ont
pas déposé la déclaration
prévue à l'article L.O.
135-1 .

Texte du projet de loi

III . - Dans le dernier

alinéa du même article ,
les mots : "aux prescrip­
tions de l'article L.O.

179-1 ou de l'article L.O.

163-2", sont remplacés
par les mots : "aux
prescriptions des articles
L.0. 163-1 et L. 52-8."

Art. 5.

Il est ajouté, à la fin
du chapitre V de la loi n*
77-729 du 7 juillet 1977
relative à l'élection des

représentants à l'Assem­
blée des communautés

européennes, un article
19-1 ainsi rédigé :

"Art. 19-1 . - Le

plafond des dépenses
électorales prévu par
l'article L. 52-8 du code

électoral est fixé & 80

millions de francs pour
une liste de candidats à

l'élection des représen­
tants au Parlement

européen."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

III . - Dans ...

... articles

L. 52-8 et L. 52-9".

Art. 5.

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art. 5.

Sans modification
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Texte en vigueur

Loi n* 88-227 du 11

mars 1988 relative à la

transparence
financière de la vie

politique

Art. 8. - Le montant

des crédits inscrits dans

le projet de loi de
finances de l'année pour
être affecté au finan­

cement des partis et
groupements politiques ,
peut , de la part des
Bureaux de l'Assemblée

nationale et du Sénat ,
faire l'objet de
propositions conjointes
au Gouvernement.

Texte du projet de loi

TITRE »

DISPOSITIONS

RELATIVES

AU FINANCEMENT

DES PARTIS POLITIQUES

Art. 6.

L'article 8 de la loi n°

88-227 du 11 mars 1988

relative & la trans­

parence financière de la
vie politique est
complété par un alinéa
ainsi rédigé:

"Ce montant est

divisé en deux fractions :

"1 une première
fraction destinée au

financement des partis et
groupements en fonction
de leurs résultats aux

élections législatives ;

" 2* une seconde

fraction spécifiquement
destinée au financement

des partis et groupe­
ments représentés à
l'Assemblée nationale."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE II

DISPOSITIONS

RELATIVES

AU FINANCEMENT

DES PARTIS POLITIQUES

Art. 6.

Alinéa sans modi­

fication.

"Ce...

... en deux

fractions égales :

1°Sans modifica­

tion.

2 Sans modifica­

tion .

Propositions de la
Commission

TITRE »

DISPOSITIONS

RELATIVES

AU FINANCEMENT

DES PARTIS POLITIQUES

Art. 6.

Alinéa sans modi­

fication.

Alinéa sans modi­

fication .

1 Sans modifica­

tion.

"2° ..

... des partis et groupe­
ments auxquels un ou
plusieurs parlementaires
ont déclaré être inscrits

ou se rattacher ".



-127 -

Texte en vigueur

Art. 9. - Les aides

prévues & l'article
précédent sont attri­
buées aux partis et
groupements politiques
proportionnellement au
nombre de parlemen­
taires qui ont déclaré au
Bureau de leur

assemblée, dans le mois
qui suit l'ouverture de la
première session ordi­
naire de chaque année, y
être inscrits ou s'y
rattacher.

Texte du projet de loi

Art. 7 .

I. - Le premier alinéa
de l'article 9 de la loi n°

88-227 du 11 mars 1988

précitée est remplacé par
trois alinéas nouveaux

ainsi rédigés :

"La première frac­
tion des aides prévues à
l'article 8 est attribuée

aux partis et groupe­
ments politiques qui ont
présenté des candidats
dans au moins cin­

quante circonscriptions
lors du plus récent re­
nouvellement de

l'Assemblée nationale .

La répartition est effec­
tuée proportionnelle­
ment au nombre de suf­

frages obtenus au pre­
mier tour de ces élections

par chacun des partis et
groupements en cause.

En vue d'effectuer

la répartition prévue à
l'alinéa précédent, les
candidats à l'élection des

députés peuvent indi­
quer , dans leur
déclaration de candi­

dature , le parti ou
groupement politique
auquel ils se rattachent.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 7.

I.- Alinéa sans modi­

fication .

■La. ..

... et goupements en
cause . Il n'est tenu

compte que des résultats
égaux ou supérieurs à
5% des suffrages expri­
més dans chaque circons­
cription .

"En vue...

... des députés indiquent,
s'il y a lieu , dans leur

. rattachent.

Propositions de la
Commission

Art. 7 .

I.- Alinéa sans modi­

fication .

La. ..

... dans au moins

soixante quinze circons­
criptions lors...

...circonscription .

Alinéa sans modifi­

cation .
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Texte en vigueur

Chaque parlemen
taire ne peut indiquer
qu'un seul parti ou grou­
pement politique pour
l'application de l'alinéa
précédent

Au plus tard le 31
décembre de l'année , le
Bureau de l'Assemblée

nationale et le Bureau

du Sénat communiquent
au Premier ministre la

répartition des parle
mentaires entre les

partis et groupements
politiques , telle qu'elle
résulte des déclarations

des parlementaires

l.f moulant des aides

attribuées à chaque parti
ou grou pe m e n est

retracé dans un rapport
annexé au projet de loi de
finances de l'année

l.e délai mentionne

au premier alinéa du
présent article court ,
lorsque l' Assemblée
nationale .1 rte dissoute

et n' est pas encore
réunie , a compter du

deuxième jeudi qui suit
son élection

Texte du projet de loi

La seconde fraction

de ces aides est attribuée

aux partis et groupe
ments politiques propor
tionnellement au nom

bre de députes qui ont
déclaré au '/ ureau de

l'Assemblée nationale ,

dans le mois qui suit
l'ouverture de la pre­
mière session ordinaire

de chaque année , y être
inscrits ou s'y rattacher "

Il - Au septième
alinéa du même article ,

les mots " premier
alinéa " sont remplacés
par les mots "troisième
alinéa"

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

Alinéa sans modifi

cation

I bis ( nouveau ) -

Dans le troisième alinéa

du même article , les
mots "et le Bureau du

Sénat communiquent"
sont remplacés par le
mot "communique"

IL - Sans IIIdi

fication

Propositions de lu
Commission

"La seconde

au nombre

de parlementaires qui ont
déclaré au Bureau de

leur assemblée , dans le

.. rattacher .

I bis.- Supprime

Il - Sans modi

fication
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Sénat 48. - 9

Texte en vigueur

Art. 10 . - l.es

dispositions relatives au
contrôle financier de la

loi du 10 août 1922

relative à l'organisation
du contrôle des dépenses
engagées ne sont pas
applicables à la gestion
des crédits mentionnés

au présent titre.

I. es partis et
groupements politiques
bénéficiaires ne sont pas
soumis au contrôle de la

Cour des comptes . Les
dispositions du décret du
30 octobre 1935 relatif

au contrôle des associa­

tions, oeuvres et entre­
prises privées subven­
tionnées ne leur sont pas
applicables.

Art. ll.- les comptes
de chaque parti ou
groupement politique
bénéficiaire des dispo­
sitions de l'article J sont

arrêtés chaque année . Ils

l'extedu projet de loi

111 . - Les sixième et

septième alinéas du
même article sont per­
mutés.

Art. 8 .

Au premier alinéa de
l'article 10 de la loi n°88-

227 du 11 mars 1988

précitée, les mots : "au
présent titre" sont
remplacés par les mots:
"mentionnés aux articles

8 et 9".

Art. 9.

L'article 1 1 de la loi

du 11 mars 1988 précitée
est remplacé par cinq
articles nouveaux ainsi

rédigés:

"Art. II . - Tout parti
politique peut demander
l'agrément d'une asso­
ciation déclarée en

qualité d'association de
financement de ce parti.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

111 . - Sans modifi­

cation .

Art. 8.

Sans modification .

Art. 9.

L'article 11 ...

...est remplacé par sept
articles ainsi rédigés:

"Art. ll.- Tout parti
politique peut agréer une
association déclarée en

qualité d'association de
financement de ce parti.
Le préfet du départe

Propositions de la
Commission

III . - Sans modifi­

cation.

Art. 8 .

Sans modification.

Art. 9.

L article 11 ...

...est remplacé par les
articles suivants :

Art. ll. - La Com­

mission nationale des

comptes de campagne et
des financements politi­
ques reçoit , pour tout
parti ou groupement
politique qui en fait la de-
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Texte en vigueur

sont certifiés par deux
commissaires aux comp-
les.

Ces comptes, faisant
apparaître les recettes
récapitulatives selon
leur origine et les
dépenses selon leur
nature , sont déposés
dans le premier
trimestre de l'année

suivant celle de

l'exercice sur les bureaux

de l'Assemblée nationale

ou du Sénat qui en
assurent la publication
au Journal officiel de la

République française.

En cas de manque­
ment aux obligations
prévues au présent ar­
ticle, le parti ou groupe­
ment politique perd le
droit , pour l'année
suivante , aux aides de
l'Eut mentionnées au

présent titre .

Texte du projet de loi

L'agrément en qua­
lité d'association de

financement d'un parti
politique est donné par
arrêté du Premier

ministre publié au Jour­
nal officiel de la

République française ,
sous réserve de la limita­

tion de l'objet social de
l'association au seul

financement d'un parti
politique et de la
conformité de ses statuts

aux dispositions de
l'article 1 - de la

présente loi .

Art. Ill . - Les

statuts d'une association

agréée en qualité d'as­
sociation de financement

d'un parti politique
doivent comporter :

" 1° la définition de la

circonscription territo­
riale à l' intérieur de

laquelle l'association
exerce ses activités ;

"2°l' engagement
d'ouvrir un compte
spécial unique pour y
déposer tous les dons
reçus en vue du
financement du parti
politique et d'en dresser
un état récapitulatif
annuel au 31 décembre

de chaque année, qui est
transmis dans les trois

mois à l'autorité admi­

nistrative .

1 exte adopté par
l'Assemblée nationale

ment où elle a son siège
demande au juge judici­
aire de prononcer la
déchéance de cette

qualité , par un recours
qui a un caractère
suspensif des avantages
qui s'y rattachent , lors­
que l'objet social de
l'association ne se limite

pas au seul financement
du parti politique consi­
déré, ou bien lorsque ses
statuts ne sont pas
conformes aux disposi­
tions de l'article 11-1 de

la présente loi , ou bien
lorsqu'il s'avère qu'elle
n'a pas respecté les
obligations qui découlent
de la présente loi .

"Art. //-/.- Sans

modification.

Propositions de la
Commission

mande, ainsi , éventuel­

lement , que pour toute
composante de ce parti ou
groupement, les dons qui
leur sont versés . Elle

délivre au donateur un

récépissé ne mention­
nant pas la dénomina­
tion du bénéficiaire .

Art. ll-L- Suppri­
mé
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 1 / -2. - Les dons

consentis annuellement

par des personnes dû­
ment identifiées à une ou

plusieurs associations
agréées en qualité d'as­
sociation de finance­

ment d'un même parti
politique ne peuvent
excéder 50 000 P s'ils

émanent d'une personne
physique et 500 000 F
s'ils émanent d'une per­
sonne morale .

"Tout don de plus de
1 000 P consenti à une

association de finan­

cement d'un parti
politique doit être versé
par chèque.

"Les personnes mo­
rales de droit public, les
casinos , cercles et
maisons de jeux ne
peuvent effectuer aucun
don & une association de

financement d'un parti
politique.

"Aucune association

de financement d'un

parti politique ne peut
recevoir, directement ou
indirectement, des con­
tributions ou aides

matérielles d'un État

étranger ou d'une per­
sonne physique de
nationalité étrangère , ou
d'une personne morale
de droit étranger.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 11-2 . - Alinéa

sans modification.

Alinéa sans modi­

fication.

Les personnes mo­
rales de droit public, les
personnes morales de
droit privé dont la
majorité du capital
appartient à une ou
plusieurs personnes mo­
rales de droit public, ou
les casinos , ...

... politique .

Aucune...

... d'un État

étranger ou d'une
personne morale de droit
étranger.

Propositions de la
Commission

Art. 11-2. Les dons

consentis par des per­
sonnes dûment identifi­

ées à un même parti ou
groupement politique
bénéficiaire des dispositi­
ons de l'article 11 ne

peuvent annuellement
excéder 50.000 F s'ils ...

... d'une personne
morale .

"Tout don de plus de
1.000 P consenti & l'un de

ces partis ou groupement
doit être versé par
chèque.

"Us...

...de droit public , les
casinos , cercles et
maisons de jeux ne
peuvent effectuer aucun
don à un parti ou
groupement politique.

"Aucun parti ou
groupement politique ne
peut...

...d'un

Ktat étranger ou d'une
personne physique de
nationalité étrangère, ou
d'une personne morale
de droit étianger.
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Les actes et docu­

ments émanant de l'asso­

ciation et destinés aux

tiers , notamment ceux
utilisés pour des appels
à des dons , doivent
indiquer la dénomina­
tion de l'association et la

date de l'agrément, ainsi
que le parti ou groupe­
ment politique destina­
taire des sommes qu'elle
collecte.

Art. 11-3 . - Les

peines prévues par
l'article L. 106 du code

électoral sont applicables
à ceux qui auront versé
ou accepté des dons en
violation des dispositions
de l'article précédent

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Alinéa sans modi­

fication .

"Art. 11-3 . - Ceux

qui auront versé ou ac­
cepté des dons en viola­
tion des dispositions de
l'article précédent seront
punis d'une amende de
360 F à 15.000 F et d'un

emprisonnement d'un
mois à un an ou de l'une

de ces deux peines seule­
ment.

Propositions de la
Commission

Alinéa supprimé

Art. 11-3.- Les actes

et documents émanant

d'un parti ou grou­
pement politique ayant
demandé à bénéficier des
dispositions de l'article
II , et qui ont pour objet
de provoquer le verse -
ment de dons , doivent

indiquer que le don ne
peut être recueilli que par
l'intermédiaire de la

Commission nationale

des comptes de campagne
et des financements
politiques . Ils reprodui­
sent les dispositions de
l'article 11-2 de la

présente loi .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 11-4 .- L'agré­
ment est retiré à toute

association qui n'a pas
respecté les prescriptions
prévues par les articles
11 à 11-2 de la présente
loi.

"Dans ce cas, ou lors­
qu'il est constaté que
l'état récapitulatif men­
tionné à l'article 11-1 n'a

pas été transmis, les suf­
frages recueillis dans le
ressort territorial de

l'association par le parti
ou groupement politique
qui a demandé son agré­
ment sont retirés, pour
l'année suivante, du dé­
compte prévu au premier
alinéa de l'article 9 .

Art. 11-5 . - Les

partis ou groupements
bénéficiaires de tout ou

partie des dispositions
des articles 8 à 11-2 ont

l'obligation de tenir une
comptabilité conforme
au plan comptable
général . Cette compta­
bilité doit retracer tant

les comptes du parti ou
groupement politique
que ceux de tous les
organismes , sociétés ou
entreprises dans lesquels
le parti ou groupement
détient la moitié du

capital social ou des
sièges de l'organe
d'administration ou

exerce un pouvoir
prépondérant de décision
ou de gestion .

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

"Art. 11-4 .- Sup­
primé

"Art. U-5.-..

... une

comptabilité . Cette
comptabilité ...

... gestion .

Propositions de la
Commission

Art. 11-4 .- Sup­
pression maintenue

Art. 11-S . - Sans

modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Les comptes de ces
partis ou groupements
sont arrêtés chaque
année . Ils sont certifiés

par deux commissaires
aux comptes et déposés
dans le premier semestre
de l'année suivant celle

de l'exercice à la

Commission nationale

des comptes de campa­
gne et des financements
politiques instituée à
l'article l.. 52-10 du code

électoral , qui assure leur
publication sommaire au
Journal officiel de la

République française.

"En cas de manque­
ment aux obligations
prévues au présent ar­
ticle , le parti ou
groupement politique
perd le droit , pour
l'année suivante , au
bénéfice des dispositions
des articles 8 à 1 1 -2 de la

présente loi ."

I este adopté par
l'Assemblée nationale

Alinéa sans modifi­

cation .

"Si la commission

constate un manque­
ment ...

... des articles 8 à 10 de la

présente loi .

"Art. Il 6 ( nou­

veau ). - Tout parti ou
groupement politique
qui a obtenu l'agrément
d'une association de fi­

nancement ne peut rece­
voir des dons de per­
sonnes identifiées que
par l'intermédiaire de
cette association. Il est

fait application, en cas de
manquement, des dispo­
sitions du dernier alinéa

de l'article 11-5."

Propositions de la
Commission

Art. 1 - 6 .- Tout par­
ti ou groupement politi­
que bénéficiaire des dis­
positions de l'article II
ne peut recevoir de dons
de personnes dûment
identifiées que par
l' intermédiaire de la

Commission de contrôle

des comptes de campagne
et des financements poli •
tiques . Il est fait ...

... de l'article 11-5".
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Texte en vigueur

Loi n* 82-594 du 10

juillet 1982 relative
aux chambres régio­
nales des comptes et
modifiant la loi n' 67-

483du 22 juin 1987
relative à la Cour des

comptes

Art. 6 . Les juge­
ments , avis , proposi­
tions , rapports et
observations de la

chambre régionale des
comptes sont délibérée
par la chambre ou par
une section comportant
un nombre impair de
magistrats.

Les avis , proposi­
tions, rapports, observa­
tions ainsi que les
travaux d'instruction de

la chambre régionale des
comptes sont couverts
par le secret profession­
nel que les magistrats,
ainsi que les experts qui
les assistent, sont tenus
de respecter en appli­
cation de l'article 5 de la

présente loi .

Les dispositions du
titre premier de la loi
n° 78-753 du 17 juillet
1978 portant diverses
mesures d'amélioration

des relations entre

l'administration et le

public et diverses dispo­
sitions d'ordre adminis­

tratif, social et fiscal ne
sont pas applicables aux
actes et documents

mentionnés au deuxième

alinéa du présent article .

Texte du projet de loi

TITHE III

DISPOSITIONS TENDANT

A

AMÉLIORER

L'INFORMATION SUR

LA GESTION DES

COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES

Art. 10.

Les deux derniers

alinéas de l'article 6 de la

loi n* 82-594 du 10 juillet
1982 relative aux

chambres régionales des
comptes sont remplacés
par un alinéa ainsi
rédigé:

Les travaux d'ins­

truction de la chambre

régionale des comptes
sont couverts par le
secret professionnel que
les magistrats, ainsi que
les experts qui les
assistent, sont tenus de
respecter en application
de l'article 5 de la

présente loi ."

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE III

DISPOSITIONS TENDANT

A

AMÉLIORER

L'INFORMATION SUR

LA GESTION DES

COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES

Art. 10.

Alinéa sans modifi­

cation.

Les propositions, les
rapports et les travaux
d'instruction ..

«.professionnel que
experts sont tenus...

... loi ."

Propositions de la
Commission

TITRE III

DISPOSITIONS TENDANT

A

AMÉLIORER

L'INFORMATION SUR

LA GESTION DES

COLLECTIVITÉS

TERRITORIALES

Art. 10.

Sans modification



- 136 -

Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale
Propositions de la

Commission

Loi n* 82-213 du 2 mars

1982

relative aux droits et

libertés

des communes, des

départements et des
régions

Art. H7 La cham­

bre régionale des comp­
tes juge , dans son
ressort , l'ensemble des
comptes des comptables
publics des collectivités
territoriales et de leurs

établissements publics ,
ainsi que les comptes des
personnes qu'elle a dé
clarées comptables de
fait . U Cour des comptes
statue en appel .

Les comptes des
communes ou groupe

mente de communes dont

la population n'excède
pas 2 000 habitants et
dont le montant des

recettes ordinaires figu­
rant au dernier compte
administratif est infé­
rieur à 2 millions de

francs ainsi que ceux de
leurs établissements pu­
blics , font l'objet , sous
réserve des alinéas ci-

après , d' un apurement
administratif par les
trésoriers - payeurs géné­
raux ou les receveurs

particuliers des fi
nances
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Texte en vigueur

Les décisions d'apu­
rement assorties le cas

échéant de toute obser­

vation pouvant entraîner
la mise en débet du

comptable sont trans­
mises par le trésorier-
payeur général ou le
receveur particulier des
finances à la chambre

régionale des comptes .
La mise en débet du

comptable ne peut être
prononcée que par la
chambre régionale des
comptes .

Pour les comptes

soumis au régime de
l'apurement adminis
tratif et qui ne font pas
l'objet d'observations
sous réserve des recours
éventuels et du droit
d'évocation de la
chambre régionale des
comptes, les arrêtés des
trésoriers-payeurs géné­
raux et des receveurs

particuliers des finances
emportent décharge défi­
nitive du comptable

l.e trésorier payeur

général et le receveur
particulier des finances
adressent à la chambre

régionale des comptes
tous les arrêtés de

décharge qu'ils rnt pris
l.a chambre régionale
des comptes peut exercer
son droit d'évocation et

de réformation sur les
arrêtés visés au qua­
trième alinéa du présent
article dans le délai de
six mois à dater de leur
notification au compta

blé

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Pour le s collectivités

territoriales et établis

sements publics locaux
dont elle assure le juge
ment effectifdes comptes

du comptable en
application des alinéas
précédents , la chambre
régionale des comptes
vérifie sur pièces et sur
place la régularité des
recettes et dépenses
décrites dans les compta­
bilités des collectivités

territoriales et de leurs

établissements publics .
Elle s'assure de l'emploi
régulier des crédits ,
fonds et valeurs . Elle

dispose des mêmes
pouvoirs que ceux attri­
bués A la Cour des

comptes par l'article 9 de
la loi modifiée n* 67-483

du 22juin 1967 relative
à la Cour des comptes.

Elle peut assurer la
vérification des comptes
des établissements ,

sociétés, groupements et
organismes, quel que soit
leur statut juridique ,
auxquels les collectivités
territoriales ou leurs

établissements publics
apportent un concours
financier supérieur à
10 000 francs ou dans

lesquels elles détiennent ,
séparément ou ensemble ,
plus de la moitié du
capital ou des voix dans
les organes délibérants ,
ou exercent un pouvoir
prépondérant de décision
ou de gestion
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I ente en vigueur Texte du projet de loi
I exte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Elle- peut assurer lu
vérification des comptes
de ›. filiales des établis

scmenls , sociétés , grou

liements el organismes
visés à l'alinéa ci dessus ,

lorsque ces organismes
détiennent dans lesdites

filiales , séparément ou
ensemble , plus il . lu
moitié du capital ou des
voix dans les organes
délibérants , ou exercent

un pouvoir prépondéra ni
de décision ou de gestion

lorsque les établis
sements , sociétés , grou

piments et organismes
visés au septième alinéa
du présent article ou
leurs filiales visées à

l'alinéa précédent relè
vent du contrôle de

plusieurs chambres ré
gionales des comptes , la
Cour des comptes de
meure compétente pour
a.->sur r la vérification de

leurs comptes Toutefois ,
cette vérification peut
être confiée a l' uni - des

chambres régionales des
comptes des régions
concernées par arrête du
premier président de la
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Cour ti. . comptes , pris

apres avis du procureur
général près la Cour des
comptes et des présidents
des chambres régionales
des comptes intéresses II
en est de même pour lu
vérification des comptes
des établissements , soci

etés , groupements et

organismes dans lequels
la majorité du capital ou
des voix dans les organes
délibérants est détenue

par des collectivités
territoriales ou des orga
nismes qui en dépendent
dans des conditions telles

qu'aucune des chambres
régionales dont ces
collectivités ou organis
mes relèvent n' est

compétente

l Les organismes dont
la gestion n'est pas assu

jettie aux règles de la
comptabilité publique et
qui bénéficient d' un
concoure financier exce

dant les seuils mention

nés aux septième et Ion
lierne alinéas du presen '
article , d' une collectivilr

territoriale ou d'un orga i

ii isme ri levant lui même
tir >.i competem T IMI
d' une région peuvent
être soumis aux montes

contrôles que ceux e \» r

ces par la Cour des
comptes en application
des dispositions de la loi
n" 67 483 du 22 juin 1967
précitée
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale
Propositions de la

Commission

Elle concourt au

contrôle budgétaire des
collectivités territoria

les , de leurs établis

sements publics ainsi
que des établissements
publics régionaux dans
les conditions définies

aux articles 7,8, 9 , 1 1 et

13 du titre premier , 51 et
52 du titre il et 83 du

titre Ill de la présente
loi

Elle examine la

gestion des collectivités
territoriales Les obser

vations qu'elle présente
en ce domaine ne

peuvent être formulées
sans un entretien préala­
blé entre le magistrat
rapporteur ou le prési
dent de lu chambre et

l'ordonnateur de la

collectivité territoriale

concernée Elle examine

en outre la gestion des
établissements , sociétés,

groupements et organis
mes mentionnés aux

alinéas sept à dix ci
dessus l.es observations

qu'elle pimente à celte
occasion peuvent être
précédées d'un entretien
préalable entre le
magistral rapporteur ou

le président de la
chambre et un dirigeant

de la personne morale
contrôlée , mandaté à cet

effet par celle ci lorsque

des observations sont

formulées , elles ne
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Texte en vigueur

peuvent être arrctees
définitivement avant

que l'ordonnateur ait été
en mesure de leur

apporter une réponse

écrite La chambre réglo
nale des comptes prend
toutes les dispositions
nécessaires pour ga
rantir le secret de ses

investigations et la
confidentialité des

observations qu'elle a
dresse aux représentants
des collectivités et orga
ni smes contrôlés

Texte du projet de loi

Art II

I - Dans la dernière

phrase du dernier alinéa
de l'article 87 de la loi n°

82 213 du 2 mars 1982

modifiée relative aux

droits et libertés des

communes , des dépar
temants et des régions ,
les mots " et la

confidentialité des obser

valions qu'elle adresse
aux représentants des
colle:tivités et orge
nismes contrôlés" sont

suppr mes

II - L'article 87 de la

loi n* 82 213 du 2 mars

1982 précitée est
complété par deux
alinéas nouveaux ainsi

rédigés

" Les observations

adressées aux représen
tants des établisse

ments , sociétés , groupe
ments et organismes

mentionnes aux septic
me à dixième alinéas ci

dessus sont également
transmises a l'exécutif de

la collectiv té terri

t or ale qui leur a

apporte un concours

financier ou qui détient
une partie du capital ou
une partie des voix dans
leurs instances de

décision

'texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art II

I - Sans inodifica

tion

Il - Alinéa sans

modification

Les observations

définitives adressées

décision

Propositions de la
Commission

Art 1

Sans modification
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Les observations

formulées par la cham
bre régionale des comp
tes sur la gestion d'une
collectivité territoriale

ou de l'un des organis
mes mentionnés à

l'alinéa précédent sont
communiquées par l'exé
cutif de la collectivité à

son assemblée délibé­

rante , dès sa plus proche
réunion M

Art 12

Il est inséré dans le

code des communes un

article L. 314-1 ainsi

rédigé :

"Art.l. 3141 -

L'autorité territoriale est

tenue d'informer , dans
un délai de huit jours , le
représentant de l'État
dans le département ou
son délégué dans
l'arrondissement de la

date de la notification

d'un marché public au
titulaire et de l'aviser ,
dans les mêmes condi

tions , du commence
ment d'exécution . Elle

certifie par une mention
sur le marche notifie au

titulaire que celui ci u
bien été transmis

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Les observations

définitives formulées

réunion .

Art.12

I.- il est rétabli , dans
le code

rédigé :

"Art L. 3141 -

L'autorité territoriale

transmet au représen­
tant de l'État dans le

département ou son
délégué dans l'arrondis
sèment, les pièces de tout
marché public , dans un
délai de quinze jours à
compter de sa signature
l,a liste de ces pièces est
fixée par un décret en
Conseil d'Ktat

Propositions de la
Commission

Art 12

Supprime
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Les pièces du mur
ché soumis au contrôle

de légal té doivent être
transmises au représen
tant de l'Ktat dans le

département ou son
délégué dans l 'arrondis
sèment dans un délai de

quinze jours à compter de
sa signature Un décret
en Conseil d'Ktat fixe la

liste de ces pièces .

T exte adopté par
l'Assemblée nationale

Elle certifie par une
mention apposée sur le
marché notifié au

titulaire , que celui ci a
bien été transmis et

indique la date de cette
transmission

Elle informe , dans

un délai de huit jours, le
représentant de l'Ktat
dans le département , ou
son délégué dans
l'arrondissement , de la
date de la notification

d'un marché au titulaire,
ainsi que du commen­
cement d'exécution de ce

marché .

"Ces obligations ,
ainsi que les délais qui y
sont attachés , consti
tuent des formalités

substantiel es de la

légalité du marché
considéré "

Il - Il est inséré , dans
la loi du 10 août 1871

relative aux conseils

généraux , un article 47 I
ainsi rédige

"Art 47 l. es

dispositions de l'article
I. 314 1 du code des

communes sont appli
cables aux marchés

passés par les dépar
tements et les éta

blissements publics dé
pa rtementaux "

Propositions de la
Commission
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Senat 48 -10

Texte en vigueur I extedu projet de loi
I este adopte par

l'Assemblée nationale

III. - 1 article 7 de la

loi n° 72 619 du 5 juillet
1972 portant création et
organisation des régions
est complété par un
paragraphe VIII ainsi
rédigé

VIII .- Les disposi
tions de l'article I , 314 1

du code des communes

sont applicables aux
marchés passés par les
régions et les établis­
sements publics régio­
naux ."

Propositions de la
Commission

Code électoral

Art L 52 I

Pendant la durée de la

campagne électorale , est
également interdite l'uti­
lisation , à des fins de

propagande électorale ,
de tout procédé de
publicité commerciale
par la voie de la presse
ou par tout moyen de
communication audio­

visuelle

Art 13

L'article L.52 - du

code électoral est

complété par un alinéa
ainsi rédigé:

'A co mpt er du
premier jour du sixième
mois précédant le mois
au cours duquel il doit

ctre procédé a des
élections générales dans
une collectivité territo

riale , aucune campagne
de promotion publici
taire des réalisations ou

de la gestion de cette
collectivité ne peut être
organisée sur son
territoire "

Art.13

Sans modification

Art 13

Supprime
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Texte en vigueur

Code général des
impôts

Art. 238 bis. - 1 . Les

entreprises assujetties à
l'impôt sur le revenu ou
à l'impôt sur les sociétés
sont autorisées à déduire

du montant de leur

bénéfice imposable , dans
la limite de 2 p. 1.000 de
leur chiffre d'affaires , les

versements qu'elles ont
effectués au profit
d'oeuvres ou d'organis
mes d' intérêt général
ayant un caractère

philanthropique , éduca
t. if, scientifique , social ,
humanitaire , sportif ,
fa milial , culturel ou
concourant a la mise en

valeur du patrimoine
artistique , a la défense
de l'environnement na

turel OU à lu diffusion de

la culture , de la langue

Texte du projet de loi

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art 14

Dans le titre et le

texte de la loi du 7 juillet
1977 précitée , les mots
"à l'Assemblée des com

munautés européennes"
sont remplacés par les
mots : "au Parlement eu­

ropéen "

Art.15

La dernière phrase
du premier alinéa du 1
de l'article 238 bts du

code général des impôts
est remplacée par la
phrase suivante

I este adopté par
l'Assemblée nationale

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art 14 .

Dans tous les textes

législatifs et réglemen
taires , la référence à
l' Assemblée des com

munautés européennes"
est remplacée par la réfé­
rence au "Parlement eu­

ropéen".

Art. 15 .

La dernière...

par les
deux phrases suivantes

Propositions de la
Commission

TITRE IV

DISPOSITIONS 1)1 VERSES

Art 14

Sans modification

Art. 15

Alinéa sans modifi

cation
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Texte en vigueur

et des connaissances

scientifiques françaises
Sont également déducti
blés , dans la même

limite , les dons prévus à
l'article l. O 163 3 du

code électoral qui sont
consentis par chèque , &
titre définitif et sans

contrepartie , et dont il
est justifié à l'appui du
compte de campagne
déposé dans les
conditions définies à

l'article 1,0 179 I du

code électoral

La limite est fixée à 3

p. 1 000 pour les verse
ments à des organismes
mentionnés au 2 ou à des

établissements d'ensei­

gnement supérieur ou
d'enseignement artis
tique publics, ou privés à
but non lucratif agréés
par le ministre chargé du
budget ainsi que par le
ministre chargé de l'en

i. nt supérieur ou
par le ministre chargé de­
là culture

Texte du projet de loi

Sont également
déductibles , dans la
même limite , les dons
prévus à l'article L. 52-7
du code électoral versés

à une association électo­

rale prévue par l'article
L. 52 5 du même code qui
sont consentis par chè
que , à titre définitif et
sans contrepartie , et
dont il est justifié à
l'appui du compte de
campagne présenté par
un candidat ou une liste .

Il en va de même des

dons mentionnés à

l'article 1 2 de la loi n"

88-227 du 1 mars 1988

relative à la transpa­
rence financière de la vie

politique "

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Alinéa sans modif

cation

Propositions de la
Commission

"Sont

verses à

une association de

financement électorale
ou à un mandataire

finance r prévu par

politique
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopte par

l'Assemblée nationale
Propositions de la

Commission

Lorsque lus limites
fixées ci dessus sont

dépassées au cours d'un
exercice , l'excédent peut
être déduit des bénéfices

imposables des cinq
exercices suivants , après
déduction des verse

ments effectués au titre

de chacun de ces

exercices , sans qu' il
puisse en résulter un
dépassement des pla
fonds de déductibilité

définis aux premier et
deuxième alinéas

2 . Pour les contri

buables autres que les
entreprises , la limite de
déduction mentionnée au

l est de 1 25 % du revenu

imposable

Cette limite est

portée à 5 '* pour les
dons faits A des fonda

tions ou associations

reconnues d'utilité publi
que et répondant aux
conditions fixées au 1 ,

ainsi qu'aux associations
cultuelles ou de bien

faisance qui sont autori
secs recevoir îles dons

et legs cl a u k

établissements publics
des cultes reconnus

ti ' Al s ,ire \tn -i lli
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Stnat 48 . - Il

Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

La condition relative

A la reconnaissance

d' utilité publique est
réputée remplie par les
associations régies par la
loi locale maintenue en

vigueur dans les dépar
tements de la Moselle , du
Bas Rhin et du Haut

Rhin , lorsque lu mission
de ces associations est

reconnue d'utilité publi­
que

Un décret en Conseil

d'Ktat fixe les conditions
de cette reconnaissance

et les modalités de

procédure déconcentrée
permettant de l'uccorder .

Les versements af­
fectés à la fourniture

gratuite en France , de
repas A des personnes en
difficulté ouvrent droit ,
au choix du contribuable,
à une réduction d'impôt
sur le revenu égale à
50% du montant de ces

versements pris dans la
limite de 400 F l.e

paragraphe II de l'article
199 sexies A est

applicable

A compter de l'impo
sition des revenus de

1989 , cette disposition
s'applique aux verse
ments mentionnés à

l'alinéa précèdent lors­
qu'ils sont affectés à la
fourniture gratuite de
repas hors de France
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

3 l / avantage en

impôt résultant de la
déduction prévue au 2 ne
peut être inférieur à
25 des sommes

déduites pour la fraction
annuelle des dons qui
n'excède pas 600 F pour
l' imposition des revenus
de 1987 et 1 200 F à

compter de l' imposition
des revenus de 1988

4 A compter de
l' imposition des revenus
de 1989, le taux de 25%
mentionné au 3 est porté
au taux de la dernière
tranche du barème de

l' impôt sur le revenu
lorsque les versements
justifiés par le contri
buable au titre de

l'année de l' imposition et
de l'année précédente
sont au moins égaux à

1 . 200 F par an.

5.Le bénéfice des

dispositions du 2 est
subordonné à la condi

lion que soient jointes à
la déclaration des

revenus des pièces
justificatives, répondant
à un modèle fixé par un
arrêté al lestant le total
du montant et la date des
versements ainsi que
l' identité des benefi
claires A défaut , les
sommes déduites sont

réintégrées .i revenu

imposable ou la
réduction d' impôt est
refusée sans notification

de redressement preu
lable .
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

6 . l.a déduction men

tionnée au I peut être
effectuée , dans la limite
de 2 p. 1000 pour les dons
faits à des organismes
répondant à des condi­
tions quant à leur statut
et leurs conditions de
fonctionnement fixées

par décret en Conseil
d'Ktat et ayant pour

objet exclusif de
participer , par le ver
sèment d'aides finan

cières , à la création

d'entreprises

Dans tous les cas , ces

organismes doivent être
agréés par le ministre
chargé du budget .

7 . ( Abrogé).

8 . Les organismes
mentionnés au 2 peu­
vent , lorsque leurs
statuts ont été approuvés
à ce titre par décret en
Conseil d'État, recevoir
des versements pour le
compte d'oeuvres ou
d'organismes mention­
nés au 1 .

Loi n * 66-537 du 24

juillet 1966
sur les sociétés

commerciales

Art I68 Tout ac

tionnaire a droit , dans

les conditions et délais

déterminés par décret ,
d'obtenir communica

Lion
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Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

1° De l' inventaire ,

des comptes annuels , de
la liste des adminis
trateurs ou des membres
du directoire et du
conseil de surveillance

et , le cas échéant , des
comptes consolidés ,

2 " Dos rapports du
conseil d' .idministrution
ou du directoire et du
conseil de surveillance ,
selon le cas et des com

missaires aux comptes ,

qui seront soumis a l'as
semblée ,

3 " l.e cas échéant , du
texte et de l'exposé des
motifs des résolutions

proposées , ainsi que des
renseignements concer­
nant les candidats au
conseil d'administration
ou au conseil de
surveillance , selon le
cas

4° Du montant glo
bal , certifie exact par les
commissaires aux comp­

tes , des rémunérations
versées aux personnes

les mieux rémunérées, le
nombre de ces personnes
étant de dix ou de cinq
selon que l'effectif du
personnel excède ou non
deux cents salariés ,
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Texte en vigueur

5°Du mon tu nt

global , certifié par les
commissaires aux comp
tes , des sommes ouvrant

droit aux déductions

fiscales visées à l'article

238 bis A A du code

général des impôts ainsi
que de la liste des actions
nominatives de parrai
nage , de mécénat et des
dons effectués dans les

conditions prévues à
l' article l. () 163 3 du

code électoral

1 ex te du projet de loi

Art 16

A la fin du dernier

alinéa ( 5° ) de l'article

168 de la loi n° 66 537 du

24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales ,
les mots " dans les

conditions prévues à l'ar
l icle l. 0 163 3 du code

électoral " sont remplacés
par les mots "à des
associations électorales

Texte adopte par
l'Assemblée nationale

Art 16

1 ( nouveau )- Sont

réputés conformes à
l'objet social , sous ré
serve d'une disposition
contraire des statuts , les

dons consentis par une
société civile ou commer

ciale à une ou plusieurs
associations électorales ,
à un ou plusieurs manda
taires financiers ou à une

ou plusieurs associations
de financement d'un par
ti politique dans les
conditions et les limites

prévues à l'article l. 52 7
du code électoral et à

l'article 11-2 de la loi

n° 88 227 du 11 mars

1988 relative à la trans

parence financière de la
vie politique

I - A la fin

Propositions de la
Commission

Art 16

à une ou plusieurs
associations de finance­
ment électorales , à un ou

plusieurs mandataires fi
nanciers ou à un ou plu
sieurs partis ou groupe­
ments politiques dans
les

politique

Il - A la fin

"a des

associations de finance
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

prévues par l'article l.
52 5 du code électoral ou

à des associations agre

ées en qualité d'associa
tions de financement

d' un parti politique ,
conformément aux diapo
mitions de l'article 11 de

la loi n° 88 227 du II

mars 1988 relative à la

transparence financière
de la vie politique"

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

politique

Art 16 bis ( nouveau )

Les tribunaux cor

rectionnels pourront pro
foncer l'exclusion des

marches publics pour
une durée qui ne peut ex
céd r cinq ans à
l'encontre des personnes
physiques ou morales
ayant versé des dons ex
cédant les plafonds men
tionnés respectivement
à l'article 1 . 52 7 du code

électoral et à l'article 1

2 de la loi n°88 227 du 1 1

mars 1988 relative a la

transparence financière
de la vie politique

L' exclusion des

marchés publics coin
porte l' interdiction de
participer directement
ou indirectement a tout

marche conclu pat l'Ktat
et ses établi s c me il ts

public .-», les col led îles
territoriales , leurs giou

peine n s et I e u s e .1
blissements publics ainsi

<| in par les coi r cpi ISIS
i ti II (I i il u p.i • >
' . i i ' -■ le l i ' Il ,i li ■

.•u ii m • lujH'Mii IIU

Propositions de la
Commission

ment e led or u les m

mandataires financiers
prévus par l'article l. 52
5 du code électoral ou à

un ou plusieurs partis ou
groupements [mlitiques ,
conformément

politique

Art 16 bis

Sans modification
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Texte en vigueur

Loi n * 66-537 du 24

juillet ! 96ê relative
aux sociétés com­

merciale»

Art 425 Seront

punis d' un emprison
nement d'un an à cinq
ans et d'une amende de

2000F a 250000 F ou de

l'une de ces deux peines
seulement

4 I es gérants qui , de
mauvaise foi , auront fait ,
des biens ou du crédit de

lu société , un usage qu'ils
savaient contraire à

l' intérêt de celle-ci , à des

fins personnelles ou pour
favoriser une autre

société ou entreprise
dans laquelle ils étaient
intéressés directement

ou indirectement ,

Art 437 Seront

punis d' un emprison
nement d'un an à cinq
ans et d'une amende de

2000 F à 2500000 ¥ ou de

l'une de ces deux peines
seulement

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Art. 16 1er ( nouveau )

I.- L'article 425 de

la loi n° 66 537 du 24

j u e t 1966 sur les
sociétés commerciales

est complété par un
alinéa ainsi rédigé

Les tribunaux cor

rectionnels pou'ront
prononcer à l'e'icontre
des personnes mention
nées au 4° Jû présent
article l' interdiction de

l' exercice de toute

foncti on élective de

caractère public pour
un', durée d'un an. "

Il - L 'article 437 de

la loi M 1 ff 537 du 24

juillet 1966 précitée est
completé par un alinéa
.. ,- ii rédigé

Propositions de la
Commission

Art. 16 ter

Supprime
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Texte en vigueur

V Iv président , les
administrateurs ou les

directeurs généraux
d'une société anonyme
qui , de mauvaise foi ,
auront fait , des biens ou
du crédit de la société , un

usage qu' ils savaient
contraire à l' intérêt de

celle ci , à des fins

personnelles ou pour
favoriser une autre

société ou entreprise
dans laquelle ils étaient
intéressés directement

ou indirectement ,

Texte du projet de loi
Texte adopté par

l'Assemblée nationale

Les tribunaux cor

rectionnels pourront
prononcer à l'encontre
des personne * mention
nées au 3° du présent
article l' interdiction de

l'exercice de toute luni

Lion élective de caractère

public pour une durée
d'un an "

Propositions de la
Commission

lxoi n° 86- 067 du

30 septembre 1986
relative A la liberté de

la communication

A ri 14 l.u

Commission nationale de

la communication et des

libertés exerce un con

trôle , par tous moyens
appropriés , sur l'objet , le
contenu el les modalités

de programmation des
émissions publicitaires
diffusées par les sociétés
nationales de program
me et par les titulaires
des autorisations déli

vroes pour des services
de communication audio­

visuelle en vcrtsi de la

présente loi

Art 17

Le deuxième alinéa

de l'article 14 de la loi n°

86 1067 du 30 septembre
1986 relative à la liberté

de communication est

ainsi rédige

Ait 17

Sans modification

Art 17

Sans modification
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Texte en vigueur

Les Émissions publi
citaires à caractère

politique ne peuvent être
diffusées qu'en dehors
des campagnes électo
râles , elles sont toutefois
interdites durant une

période de quatre ans i
compter de la date de la
promulgation de la loi
n" 88-227 du 11 mars

1988 relative à la

transparence financière
de la vie politique

Toute infraction aux

dispositions de l'alinéa
ci dessus est passible des
peines prévues à l'article
l. 90 I du code électoral

Texte du projet de loi

Les émissions publi
citaires A caractère

politique sont inter
dites ."

I este adopté par
l'AssemJlée nationale

Propositions de la
Commission

Art 18

Sont amnistiées tou

tes infractions commises

avant le 15 juin 1989
dans la mesure où les

faits reprochés ont été
accomplis pour assurer ,
directement ou indirecte

ment , le financement de

campagnes électorales
ou de partis politiques à
l'exclusion des infrac

lions prévues et repri
tuées par les articles 132
à 138 et 295 à 298 du

code pénal

Les effets ( le

l'amnistie prévue par le
présent article sont ceux
que définissent les dispo
sillons du chapitre IV de
la loi 88 828 du 20

juillet 1988 portant
amnistie

Art. 18

Supprime

Art 18

Suppression maintenue
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I exte en vigueur Texte du projet de loi

Les contestations

relatives au bénéfice de

l'amnistie sont , si elles
concernent des condam­

nations pénales définiti­
ves, soumises aux règles
de compétence et de
procédure prévues par
l'article 778 du code de

procédure pénale

En l'absence de

condamnation définitive ,
les contestations sont

soumises à la juridiction
compétente pour statuer
sur la poursuite .

L amnistie résultant

des dispositions de la
présente loi est consta­
tée , pour l'application de
l'article 769 du code de

procédure pénale , par le
ministère public près la
juridi;tion ayant pronon
ce la condamnation ,

agissant soit d'office , soit
sur requête du condam
né ou de ses ayants droit

La décision du

ministère public peut
être contestée dans les

conditions prévues aux
troisième et quatr ème
alinéas du présent
article

T exte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

Art. 19

Jusqu'au prochain
renouvellement intégral
de l'Assemblée natio­

nale , le montant des
crédits prévus à l'article
8 de la loin* 88-227 du 11

mars 1988 précitée et
inscrits dans la loi de

finances sera réparti
conformément aux seu­

les dispositions du
troisième alinéa de l'ar­

ticle 9 de la même loi

dans sa rédaction

résultant de la présente
loi .

Art 20

Un décret en Conseil

d'Eut fixera , en tant que
de besoin , les modalités

d'application de la pré
sente loi

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art.19.

Sans modification .

Art 19 bis ( nouveau )

Une loi ultérieure

déterminera les plafonds
applicables aux élections
locales dans les terri­

toires d'outre-mer

Art 19 ter ( nouveau )

Deux ans après la
promulgation de la
présente loi , le Gou
vernement déposera sur
les bureaux des deux

assemblées un rapport
sur lu mise en oeuvre des

dispositions contenues
dans la présente loi

Art 20

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art.19

Sans modifcation .

Art 19 bis

Les dispositions du
litre premier de lu
présente loi entreront en
application le 1er
septembre 1990

Art.19 1er

Supprime

Art 20

Sans modification
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ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF

Article premier
(Art. L. 52-8 du code électoral )

Texte du projet de loi

Élection des

Conseillers municipaux Conseillers généraux Conseillers régionaux

l'upulation

De 9 000 à 15 000 hab. 16F 12F

De 15 00 là 30 000 hab. ISF 11F

De 30 00 là 60 000 hab. MF 10F

De 60 001 à 100 000 hab. 13F 9F 6F

Del0OO0l à 150 000 hab. 12P 5F

De 1 50 00U 250 000 hab. 11F «F

Plus de 260 000 hab. 10F 3F

Article premier
(Art. L. 52-8 du code électoral )

Texte adopté par l'Assemblée nationale

Population
Élection des Conseillera

municipaux

Élection des Conseillers

généraux

Élection des Conseillers

régionaux

De 9 000 à 15000 hab. IIF 6F -
De 15001 à 30 000 hab. 10F 5F

De 30 001 à 60 000 hab. 9 F 4F

De 60 001 à 100000 hab. 8K 3 F 5F

Del00O0l à 150000 hab. 7F 4F

De 150001 à 250 000 hab. 6F 3F

Plus de 250 000 hab. 5 F !!
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Article premier
(Art. L. 52-8 du code électoral )

Proposition de la commission

Fraction di la population

de la circonscription

Plafond par habitant des dépenses électorales

Élection des conneillers

municipaux

Élection des conseiller»

généraux

Élection des conaeillera

régionaux

n'excédant paa 15 000 habitanta iir 6F 5F

de 15001 à 30 000 habitant. 10F 5F 5F

d« 30 001 à 60 000 habitanta • F 4F 5F

d•60001 à 100 000 habitants 8F 3F 5F

d« 1 00 00 1 à 1 50 000 habitants 7F 4F

d« 1 50 00 1 à 250 000 habitanta 6F 3F

excédant 250 000 habitanta 6F 2F


